arant 
sarde 
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Lot no 50-7 du % janvier 1950 rendant obligaloire pour certaines Ministère ces finances et des affaires économiques. 
\légories de la population la vaccination par le vaccin anti- 
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Décret au 4 janvier 19:30 portant promotions et nominalions dans 
ordre national de la Légion d'honneur (p. 199). 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


7e AE 
Ministère de l’intérieur, Arrélé du 20 décembre 1949 relatif à l’exn'oilation oar In Socony 
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Décret au 4 janvier 1950 portant dissolution d’un Conseil municipal navires pétroliers (0. 2051. 1 
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F4 i l Ministère de l’industrie et du commerce. 
Ministère de la défense nationale, à 
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Ministère de ia France d'outre-mer. LOIS 
Décret du 4 janvier 1959 portant délégation dans les fonctions de 


haut commissaire de la République à Madagascar et dépen- 
dances (p. 204). 

Arrélé du 19 décembre 4949 portant attribution, à titre personnel, 
d'une indemnité aux gouverneurs intérimaires du Gabon, du 
Soudan, du Dahomey et de la Mauritanie (p. 201). 


, 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 


Décret no 419-1663 du 21 décembre 1919 portant fixation du taux des 
taxes relatives à l’année 1950, dues en Algérie par les 
employeurs appartenant aux professions non agricoles, pour 
l'alimentation des divers fonds créés par la législation des 
accidents du travail (p. 204). 

Décret du 4% janvier 1950 perlant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 205) - 
Arrêté du 27 décembre 1919 fixant le montant de la subvention de 
compensation à verser aux caisses primaires de sécuri Sociale 
par les caisses régionales de sécurité sociale pour Jes frais 
d’autopsie (p. 205). 

drrélé du 2 décembre 1949 portant approbation du règlement d’üne 


caisse antonome de ref tnz r )():,} 
él he ne de relrailes (p. 20). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


ârrétés an 30 décembre 1949 rapportant des autorisations d'exploita- 
tion de sources d'eau minérale (p. 204). 


{ 


dirêle rlant promotions (administration centrale) (p. 204). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Réunions de commissions des mercredi 4 
1di 5 janvier 1950 (p. X5). 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 
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Situation de la Banque de France et de ses succursales (p. 209). 


Annonres !P. 210). 
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LOI n° 50-7 du 5 janvier 1950 rendant obligatoire pour cer. 
tainés catégories de la population la vacsination par le vaccin 
antituborculeux B. C. G, 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont Ja 
teneur suit: 


Art. 1e, —- Sont soumises à la vaccination obligatoire par ke 
vaccin antituberculeux B. C. G., sauf contre-indications médi. 
cales reconnues dans les conditions fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à l’article 7, les personne 
comprises dans les catégories de la population ci-après: 


1° Les enfants du premier âge et du deuxième âge qui sont 
placés en maisons maternelles, crèches, pouponnières ou en 
nourrice ; 

2° Les enfants vivant dans un foyer où vit également un 
tuberculeux recevant, à ce titre, des prestations des collectivités 
publiques ou des organismes de sécurité sociale; 

3° Les enfants d’äge scolaire fréquentant les établissements 
d'enseignement et d'éducation de tous ordres, visés par l'urdon. 
nance n° 45-2407 du 18 octobre 1945; 

4 Les étudiants se préparant au certificat de physique 
chimie-biologie, les étudiants en médecine et en art dentaire, 
les élèves des écoles d'infirmiers, d'intirmières, d'’assistants, 
d’assistantes sociales ou de sages-femmes; 

5° Les personnes des Ctablissements hospitaliers publics et 
privés; 

6° Les personnels des admiuistrations publiques; 

7° Les militaires des armées de terre, de mer et de l'air; 

So Les personnels des entreprises industrielles et commer 
ciales et, particulièrement, les personnes travaillant dans un 
milieu insalubre ou qui manipulent des denrées alimentaires 


Art. 2. — Les personnes visées à l’article 1% ne seront sou- 
mises à la vaccination que si elles présentent des réactions 
tubercuiiniques négatives. Toutefois, les nouveau-nés pour 
ront ètre vaccinés sans que cette condition soit remplie. 

Les personnes âgées de plus de vingt-cinq ans ne sont pas 
soumises à la vaccination obligatoire, 


Art. 3. — Des centres de vaccination seront organisés pat 
le ministre de Ja santé publique et de Ja population, 

La vaccination dispensée dans ces centres est gratuite. 

Les assujettis à la présente loi conservent la faculté de ss 
faire vacciner à leurs frais en dehors des centres prévus pat 
le premier alinéa du présent article. 


1 


Art, 4. — Les dépenses relatives à la vaccination de Ja ponu- 
lation civile seront obligatoirement inserites au budget de 
chaque département Elles feront l’objet d’une répartition entre 
l'Etat, les départements et les communes dans les conditions 


fixées par le décret du 30 novembre 195 prévoyant l'unilr 
cation et la simplification des barèmes en vigueur pour l'appl 
cation des lois d'assistance. 

Art. 5. — Sera puni des sanctions prévues à l'article 471 


du code péna: quiconque refusera de se soumettre ou dr 
soumettre ceux dont il a la garde ou la tutelle aux prescri} 
tions de ja présente loi ou qui en aura entravé l’exécution. 
En cas de récidive, les sanctions applicables seront ceilcs 
prévues par l’article 475 du même code. 
es décrets pris sur le rapport du ministre de la san" 
publique et de la population et du ministre de l'éducation 


1] 
1 
1 


nationale détermineront les sanctions disciplinaires applic:hles 
aux élèves de l’enseignement supérieur, aux étudiants, aux 


élèves des établissements d'enseignement et d'éducation de tous 
ordres, qui ne se conformerajent pas aux prescriptions de 1 
présente loi, 
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art, 6. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de Ja 
té publique et de la population et des ministres intéressés, 
aurès avis conforme de l'académie nationale de médecine et 
du conseil permanent d'hygiène sociale (commission de la 
tuberculose), fixeront les dates auxquelles les disposilions de 
h yrésente loi seront rendues applicables à chacune des caté- 
gares énumérées à l'article 1°, 
Les mêmes décrets pourront prévoir un échelonnement dans 
l'application de Ja vaccination à chacune des catégories susvi- 
notamment en fonction des possibilités de réalisation 
prauque 
Art, 7. — Un règlement d'administration publiqie, pris sur 
|: rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
apes avis Conforme de l'académie nationale de médecine et 
du consail permanent d'hygiène sociale (commission de la 
ihercuiose), déterminera les modalités d'application de Ja 
préscute loi, notamment, en ce qui concerne la technique de 
, vaccination par le vaccin antiluberculeux B. C. G., ses contre- 
indications éventuelles, la pratique des revaccinations, le 
trôle des réactions tuberculiniques avant ou après la vaeci- 
tion et le contrôl2 de ces vaccinations lorsqu'elles sont effec- 
tutes cn dehors des centres prévus à l'article 5. 
LA présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 5 janvier 1950. 
VINCENT AURIOL 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le vice-président du conseil, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre d'Etal chargé de l'information, 
PIERRE-RENRE TEITGEN. 


Le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 


I murastre des affuires étrangères, 
SCHUMAN, 


Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


} ministre de li défense nalionule, 
B. PLEVEN., 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PFETSCHE,. 


L'ouinistre de l'éducation nationale, 
YVON BELBOS, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


l nistre de l'industrie el du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre de l'agriculiure, 
GABRIEL VALAY, 
Î uistre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre du travail el de la sécurilé sociale, 
PIERRE SÉGELLE, 
l istre de la reconstruclion. et de l'urbanisme, 
EUCÈXF CLAUDIUS-PETIT. 
‘Le ministre des anciens combattants 
el viclinves de la guerre, 


LOUIS JACQUINCT, 


tre de da santé publique cet de la populalion, 

PIERRE SCHNEITER. 

Le ministre des postes, télégraphes ct lél‘phones, 
EUGÈNE THOMAS. 
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LA Ê LA 
DECRETS, ARRÊTES ET CIRCULAIRES 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Tableau d'avancement des magistrats du siège, des cours 
et des tribunaux. 
Rectificalif au Journal officiel Au 4er janvier 19%: 
Page 13, colonne, 12% ligne, au lieu de! « Ancelin ] 
« Anselin »; 9e ligne, au lieu de: « Leclerq », lire: « Lecler q 
üie ligne, au lieu de: « d'Hualt », lire: « d'Uhail 
Page 11, ?% colonne, S0e ligne, au lieu de: « de 1 lire ; 
« bei n 
Page 143, 1" colonne, entre la 26e et la 97% ligne, ajouter: 
«a M. Feyt (Cusset) »; 4% ligne, au lieu de: « Ancelin », lire: 
« Ansolin », &6° ligne, au Jieu de: « Maraux », lire: « Maraud »: 
3% ligne, au lieu de: « Soute », jù « Soule »; supprimer (80e à 
SGe ligne): « Tableau 1949, — Juges de 3e classe »; 2e Colonn: 


4e ligne, au lieu de: « Giraud », lire: « Girault ». 
_ Page 16, re colonne, %% ligne, au lieu de: « Fait à Paris 
20 décembre 1949 », lire: « Fait à Paris, le 31 décemi 1919. », 








Tableau d'avancement des magistrats du parquet, 





Rectifiealif au Journal officiel du Aer janvier 1950: page 18, 
4re colonne, Gs ligne, au lieu de: « Auboin », lire: « Aubouin »; 
21 colonne, ligne, au lieu de: « Albernes », lire: « Albernhe »; 
€ ligne, au lieu de: « Mirson », lire: « Mieseh »; 6e ligne, au lieu 
de: « Four-Gober », lire: « Four-Gobert »; 5% ligne, au lieu de: 
« Minc Dbequignon, épouse Audit », lire: « Mme Bequignon, épouse 
Audit »; 96° ligne, au lieu de: « Fait à Paris, le 20 décembre 1949 » 
lire: « Fait à Paris, le 31 décembre 1919 », 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 4 janviér 1950 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 4 janvier 1950 et sur déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneu P'rorri0- 
tions et nominations comprises dans le présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrels et règlemot en vigueur, nt 
prornus 6u nommés: 


MM 
Bigot (Alexandre-Pierre-Désiré)}, doyen honoraire de ln facullé des 
sciences de Cacn, membre correspondant de l'institut Officier 


du 411 août 1959 


Douarche (Léon-A: ie-François), préfet honoraire. Officier du 
4 août 1932 
Gilbert (André), ancien ministre plénipotentliaire de Yrance., Officier 


du 15 janvier 1926. 


Grignon (Henri-Victor), premier p t ] 0 à la le 
cassation. Officier du 15 février 1951 
Au grade d'ofjicier 
MM. 
Audibert (Louis-Joseph-Victor), ancien médecin chet des hôpilaux de 


Marseille. Chevalier du 44 février 1921. 


Barguet (Albert), trésorier-payeur général honoral Chevalier du 


29 juillet 1992. 


Bosler (Jean), ancien directeur de i'observatoire de Marseille. C1 

lier du 29 décembre 1992. 
Fagedet (Jean), préfet honoraire Chevalier du 24 octobre 4991, 
Fontaine-Beauger (Charles-Adolphe), ancien président du synd 

de la presse du conseil d'Elal et de la cour de « 1 Ch lier 


du 22 juillet 1929, 
Garnier (Emile), vice-président honoraire de la société nationale 
des médaillés militaires. Chevalier du 26 i ullet 1952. 

Guyot ‘Auguste-André-Joscpl 
valier du #1 juiilet 1934 
Isambert (René-Denis-Louis), administrateur en chef des colon 
en retraite. Chevalier du 12 août 1937 
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De Lausnay (Georges), inspecteur de l’enseignement musical dans 
les maisons d'éducation de la Légion d'honneur. Chevalier du 
28 décembre 1935. 

Leroy (Louis), ancien 
(1898). Chevalier du 2 février 1958. 

Magnin (Emile-Jules-Francois), président honoraire à la cour d'appel 
de Paris. Chevaiicr du 7 septembre 1928. 

Mignon (Marie-Théophile-Maurice), professeur honoraire à la faculté 
des lettres d'Aix. Chevalier du 40 avril 1925. 

Moulin (Augusle-Désiré\, administrateur judiciaire honoraire. Cheva- 
lier du 8 janvier 1921 

docteur Mulon (Piel 


faculté de médecine de 


membre civil 


à Ja 


re-Paul-Emile), professeur honoraire 


Le 
Paris. Chevalier du 12 juillet 1917. 


Offner (Aristide-Edmond-Gabriel-Louis), directeur honoraire à la 
préfecture de police. Chevalier du 2% juillet 4920. 
Du Port de Poncharra (Fernand-Dominique-Gustave), ancien ingé- 


nieur des chemins de fer du Nord. Chevalier du 20 janvier 1919. 

Poumet (Roger-Raymond), président de comité à la société d'entr'- 
aide de la Légion d'honneur. Chevalier du 9 novembre 4930, 

Rebillon (Armand-Renék doyen honoraire de la facullé des lettres 
de Rennes. Chevalier du 4% janvier 1939. 

Waïdruche de Mont-Remy (Francois-Marie), conservaleul 
des musées nationaux. Chevalier du 2? janvier 1928. 


honoraire 


Au grade de chevalier 
MM. 
Baechler (Jean), 
Médaillé militaire 
Mme Baudry, née Sorin (Constance-Marie), 
raire; 38 uns de services. 


né le 9 août 1819, ancien combattant de 41870. 


directrice d'école hono- 


Bazaret (Pierre), commissaire divisionnaire de police honoraire, 
déporté pendant l'occupation; 47 ans de services civils et mili- 
luires,. 


Benassy (Louis-Félix), prolesseur agrégé 
vices civils. : 

Broltes (Jean-Edouard), directeur départemental honoraire des 
postes, télégraphes el téléphones; 10 ans de services civils. 

Buffard (Louis-Pierre), sous-directur honoraire à la préfecture de 
Ja Seine; 20 ans de services <ivils €t militaires. 

Capilan (Casimir), vice-président de comité de la Croix-Rouge fran- 
çaise; 97 

Charle (Didier-Henri), professeur agrégé 
Vices civils et militaires. 

Coslard (Maurice), secrétaire d'académie honoraire; 44 ans de ser- 
vices civils et mililaires 

Couillandre (Raymond-Michel), ancien patron de canot de sauve- 
lage; 42 ans de services civits et militaires. 

David (Clovis-Joseph}, notaire et ju de paix honorajre; 38 ans 
de services civils et militaires. 

Diebolt (Jules), inspecteur divisionnaire honoraire de la Société 
nationale des chemins de fer français; 46 ans de services civils. 

Fardel (Félicien-Joseph), directeur d'école honoraire ; 47 ans de ser- 


honoraire ; 41 ans de ser- 


annuités. 
honoraire; 40 ans de ser- 


ce 
ge 


vices <civi!s. 

Gibout (Jean-Baptiste-Paul-Albert), directeur d'école honoraire ; 38 ans 
de services civils. 

Huber (Gaston-Georges), inspecteur honoraire de l’enseignement 
primaire; 40 ans de services civils et militaires. 


Lacoste (Henri-Emile), président de section des médailks rnilitaires ; 
3 blessures, 4 citations, 47 ans de services civils et militaires. 
Lalorgue (Pierre-Lucien), administrateur en chef des colonies en 


retraile; 29 ans de services civils et militaires. 
Lamy (Jean-Baptiste-Léandre), mililaire retraité, campagne de 


Tunisie (1881), médaillé militaire depuis 1897; 01 ans de services 
militaires et civils. 

Lebel (Marie-Jules-Alphonse), notaire honoruire; 40 gns de 
civils et mililaires. 

Lefèvre (Armand-Louis), ancien médecin de l’élat civil; 50 ans de 
pratique médicale. 

Le Goff (Achiile-Yves-Marie), directeur honoraire à la préfecture de 
police; 38 ans de services civils et militaires. 

Lemarchand (André), président de chambre 
d'appel; 42 ams de services civils. 

principal honoraire des contributions 


services 


honoraire de cour 


Louchart (Gaston), inspecteur 
directes; 43 ans de services civils. : 

Malcuit (Joseph-Guslave-Marie), professeur honoraire de l'enseigne- 
inent secondaire; 43 ans de services civils et miiilaires. 

Mme Mesnil, née Caullery (Adrienne-Adèle) ; % années de dévoue- 
men! aux anciennes élèves de la Légion d'honneur. 

Patouillard (Jacques-Paul-Eugène), conseiller honoraire à Ja œ@our 
d'appe: de Paris; 42 ans de services <ivjk et militaires. 

Pauchet (Ludowvic-4dolphe-Léen), conservateur honoraire des hypo- 
inè@@es,; 43 ans de services civils et militaires. 

Piliot (Fernand), ué le 3 octobre 1818, ancien combattant de 1870. 
Plasnard (Brneslt-Marie-Eugène-Joseph), sous-directeur honoraire à 

la prcfeclurg de police; 36 ans de services civils et militaires. 


de la mission Foureau-Larny 








Priout (Victor-Amédée), professeur honoraire de l'enseignement 
secondaire ; 44 ans de services civils et mililalres. 

Reynaud (Georges-Octave-Gabriel), professeur agrégé honoraire: 
% ans de services civils et militaires. , 

Sablong (Alber!), chef de gare principal 


| & prin honoraire à Strasboorg: 
47 ans de services civils et militaires. . 












Theron {Charles\, directeur honoraire des contributions indirectes; 


49 ans de services civils et militaires, 









Tourres (François-Roger), inspecteur honoraire de l'enseignement 
primaire, services rendus à la Résislance; 45 ans de services civils 
et mililaires. 

Mlle Villain (Jeanne-Alexandrine-Marceline), professeur honoraire 
d'enseignement secondaire, agrégée des leitres; 39 ans de ser 
vices. 











MiNISTERE DE L'INTERIEUR 











Décret du 4 janvier 1950 portant dissolution du conseil municipal 
et institdtion d'une délégation spéciale dans la commune de 
la Grave (Hautes-Alpes). 









mn 





Le président du censeil des ministres, 
Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l’intérieur 
Vu les arlicles 43 et 44 de la loi du 5 avrii 1884; ; 

Vu l’article 23 du décret du » novembre 1926; 

Considérant qu'il existe au sein du conseil municipal de ja com- 
mune de ja Grave (ilanutes-Alpes) d's dissenliments qui <entravent 
la gestion des affaires de Ja commune; 

Le conseil des ministres entendu, 












Décrète : 
Art. fer, — Le conseil municipal de la commune de la Grave 
(Hautes-Alpes) es: dissous. 

Art. 2. — Il est institué dan: 
spéciale composée de MM. Sionnet 
Jacob (Joseph). 

Art. 3. — le vice-président du conseil. ministre de l’intérieur, 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié a 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 93950. 






cette commüne une délégation 
(Ferdinand), Castillan (Jules), 






GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Décret du 4 janvier 1950 nommant un membre permanent 
du conseil supérieur de la marine. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des minisires, di 
ministre de la défense Bafionale et du secrétaire d'Etat &ux forces 
armées (marine, 

Vu le décret no 45-299 du 13 février 1945 portant organisation 
du conseil supérieur de la marine ; 

Vu le décret du 12 janvier 1919 portant nomination des membres 
permanents du conseñl supéçieur de la marine; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
der, — Est nommé mernbre permanent dn conseil supérieuf 
marine, pour un an, à compter de la date du présent 


Art, 
de la 
décre! : 
M. le vice-amira] Battet (R.-M.-J.), 
vice-amiral Auboyneau (P.-M.-J.-R.). 

Art. 2. Le président du conseil des ministres, 
de Îa défense nalionale et Je secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine) sont chargés, chacun en Ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de M 
République française. 

Fait à Paris, le % janvier 1950, 


en remplacement de M. 


SP $ VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des Ministres, 
GEORGES BIDAULT. 

ministre nationale, 


Le de la défense 


R. PLEVEX, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JEAN RAYMOND-LAURENT, 


4-9 @— 
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pécret du 4 janvier 1960 portant promotions et nominations d’ingé- 
nieurs généraux dans la 1 section du cadre de l'état-major 
generat de l’armée. 


Le Président de la République, 

sur la proposition du président du conseil des ministres el du 
ministre de la défense nalionale 

Vu la loi du 44 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée ; 

vu le décret du 5 août 1943 sur les promotions des officiers 
énéTaUx ; 

vu lontonnanse du 2 novembre 1%5 portant publication au 
Journal officiel des promotions et norninations des efliciers ; 

Vu Le décret ne 49-4515 du 2 décembre 194 relatif à l'exercice 
des attributions dw ministre de la défense nationale ; 

Vu le décret no 47-56: du 28 mars 1947 fixant la liste des ser- 
vies comrauns rattachés au ministère de la défense nmalionale ; 

Vu le décret du 7 décembre 198 relatif à l'emploi des officiers 
éneTAaUx, 
a le décret ne 49-1292 du 16 septembre 1919 fixant la liste des 
emplois d'ingénieurs généraux de la direction des poudres et du 
service des essences aux armées; 

Le conseils des ministres entendu, 


Déerète : 
art, der, — Sont promus ou nommés à titre définitif dans la 
ge section du cadre de l'état-major général: 


Au grade d'ingénieur général de 1re classe. 
(Pour prendre rang du {er octobre 1919.) 


M. l'ingénieur général de 2% classe des poudres Demougin (Paul- 
Abel, inspecteur (maintenu), en remplacement de M. l'ingénieur 
minéral de re «lasse Collin, atteint par la limite d'âge de son 


Q £ L 4 Tr { £ 
grade et placé dans la 2 section du cadre de l'état-major général. 


Au grade d'ingénieur général de % classe. 
(Pour prendre rang du fer octobre 1949.) 


M. l'ingénieur en chef militaire de fre classe Bechet (Fuzène- 
Picrre-Rtené), détaché en mission hors cadres au gouverncment 
général de l’Algérie en qualité de chef du service de la production 
industrielle en Algérie. 

M. l'ingénieur en chef militaire de {re classe Robin (Joseph), déta- 
ché en mission hors cadres auprès du ministre de l’industrie et du 
cninerce en qualité de directeur des industries chimiques. 

M. l'ingénieur en chef militaire de fre classe Fleury (Georges- 
Alber(), directeur des poudres (maintenu). 

M. l'ingénieur en chef militaire de fre classe Clavier (Robert- 
Henri-René), détaché auprès du ministre de l'industrie et du 
tommerce jusqu'au 1° novernbre 199 et remis à cetle dale à 
h disposition du ministre de la défense natjonale, pour remplir 
ks fonctions d'inspecteur. 

Art. 2, — Le président du ronseil des ministres et le ministre 


de la défense nationale sont chargés, chacun en ce qui te concerne, 
Û écution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
& la République française. 

fait à Paris, le % janvier 1950. 


A VINCENT AURIOL 
Par le Président de la République: 
L ésident du conseil des Ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 





D D 


Décret du 4 janvier 1959 portant nomination d’un ingénieur génerai 
de 2 classe du génie maritime au poste d'inspetteur géméral 
des fabrications et programmes. 


Le Président de la République, 


r le rapport du président du conseil des ministres et du 
ire de-la défense nationale, 

ia loi du 49 mai 1934 sur l’état des officiers; 

_ Vu le décret du 7 décembre 1918 relatif à l'emploi des officiers 
s'lléraux, et notamment l’article fer dudit décret; 

Vu le décret no 49-1295 du 46 septembre 4949 fixant la liste des 
vs d'inspecteurs généraux de la défense natienale : 

\1arrèté du 30 septembre 1249 fixant Les attributions de l'ins- 
“Cur général des fabrications et des programmes des forces 
lies décrets des ® et 29 octobre 1919 porlant nomination 
“5 IMembres-du Gouvernement; 

“+ Conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

. — M. l'inspecteur général de 2 classe du génie mâiritime 
Jean-Jacques) est nommé inspecteur général des fabrica- 
programmes 


Art, {er 


) 1 





Art, 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Réprblique française. 

Fait à Paris, le % janvier 1950. 

VINCENT AURIOE. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JEAN RAYMOND-LAURENT. 
Le secrétaire d'Elut aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELTI. 


> © 





Décret du 4 janvier 1950 portant nomination et désignation 
de contrôleurs généraux de l'administration de la marine. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
d> la défense nalionale et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 

Vu la loi du 2 mars 1992 portant organisation du corps du contrôle 
de l'administration de la marine, notamment son article 7, 


Décrete : 


Art. 1e, —- M. Je contrôleur général de re classe Le Tarneec, 
qui termine son affectation au poste de contrôleur général de Ja 
2 région marilime, en résidence à Brest, est affecté à la direction 
du tontrôle à Paris. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) est 
Chargé, notamment en ee qui concerne la date effective de prise 
de fonctions, de Fexécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ojficiel de la République française. 

Fait à Paris, le % janvier 1950. 

VINCENT AURIOL 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de la délense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Elat aur forces armées (ma ne), 
JEAN RAYMOND-LAURENT, 





+ 6 &- 


Décret du 4 janvi®r 1950 portant promotion dans le corps 
du contrôle de l'administration de la marine, 





Le Président 4 la Re idlique, 

Sur le rapport du ent du conseil des minis! du ministre 
de la défense na et du secrétariat d'Etat aux forces armées 

\arine), 

Vu la loi du ? mars 199% portant organisation du corps du contrôle 
de l’adrministration de la marine, ensemble les textes qui l'ont modi- 
{iée , 

Vu la loi de finances du 29 décembre 1929 fixant l'effectif du corps 
du contrôle de l'administration de la marine; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèt 
trôl d {re la { ] la ma il J et 
ide di ntrôleur général de ?e classe po 
présent décret en remplacement de M. je 
lasse Bara {H.-L.-J.), maintenu en mi n 





Art, 2. — Je président du conseil des ministres et le s étaire 
d'Etat aux forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1950, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES HIDAULT, 
Le ministre de la défense nalionale, 
R PLEVENX, 
Le secrétaire d'El. L Aaur forces armées (marine), 
JEAN MAYMOND-LAURENT. 
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Décret du 4 janvier 1950 portant admission dans la 2° section 
des contrèleurs généraux de la marine. 

Le Président de la République, 

Vu le décret du 2 juin 4920; p+ $ 

Vu la joi du 2 septembre 19:83 portant réforme du régime des 


ensions civiles et 


Sur le rapport du 


milili ire + 


Li , 
ministre de 


la défense 1 





lationale, 


classe Tortrat (Robert), 


est adm par anii et sur sa demande, dans la 2 seclion 
du cadre des (rôle aux de la marine, à compier du 2 jan- 
vier 1% 

Art. 2 — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat 
rhargvé à à marine sont chargés dé lFexéculion du présent décret, 
gui sera pub au Journal officiel de la Ré] 1b} que française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1950. 








Par le Président de la Ré} 
lent du conseil des 1h 
GEORGES BIDAULT, 


pul liqi ue : 


nistre S, 


Le ministre dd 


l'Etat aux 
JEAN PMAYMOND-LAUREXT, 


jorces armées are 


VINCEXT AURIOI 





e (4 def 56 


M. PLEVEN, 


ft ? 
idiouue, 
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Décret du 5 janvier 1950 portant promotion 
de la Légion d'honneur 


dans l'ordre national 








Par d ten date du 5 fanvter 1950, rendu sur !: preposiuon du 
ésident @u iseil « ninistres, du ministre de défense natio- 
ile et du secrétaire d’Etat aux forces armées, déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant:qt promotion 
du présent décret est na en conformité des lois, décrets et règle- 
lents en gueur, le conseil des ministres entendu, est élevé dans 
l'ordre national 4 1 Légk ) d'honne: Ww, €ans waitement, le chef 
| | "AS du \ ;,, dont le nom suit: 
A la dig ité de g'ai d off ier. 
BENSACI MES LA BE N BRAHIM, caïd de Ja tribn £es Beni-Thour, 
\nexe dt) TE toire mi aire d'Ouarg a: 62 ans ut l'YICES 
3 ei li aires, 5 ca pagné s, Commandeur de 1914, 
 G &- 
Décret du 5 janvier 1950 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
f |! n 0 nds 1" ! nr H l, 
t en date du 5 janv 1950, rendu sur la proposition du 
président 6u conseil 4 ministres, du ministre de Ja défense natlo- 


ile et du secrétaire d'Etat aux forces arn 
du conseil de l’ordre -de la Légion d’honne 


aration 


oritant q ie les pro- 


motions et nominations du présent décret sont faites en confonnité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus où nommes 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, sans traitement, les 
chefs et ents mu nans de 1 ique du Nord, dont les noms 
nl 
Au 1 14e d’o] { 
MEREZIG MON AE] D BEN SLIMANE, annexe d'Ou , terriloir: mill- 
laire des Oasis; 22 ans de services civils el milit lires, à été blessé 
t cité, Che Le du 15 août 1916. 


ABBASSI BELABPES BEN 
nilitaire des Oasis: 
Hescé. Chevalier de 1920. 


BEN ALIA BEN MESSAOUD, annexe d'Oua: 
des Oasis: 47 ans de services civils et 
ir janvier 1953 


Au grade de chevalie 

ALI JALABI RT, innexeé du Tidikelt, terriloi 
4) ans de services civils et æmilitaires, 9 « 
KOUIDER BEN TAYEB, annexe éu Touat, te 
Sefra ; 23 ans de 

a ét 6 blessé. 
HAMYEME MOHAMED BEN 

militaire de Ghardaia; 21 ans de 

8 campagnes, a été cité. 
ABDELIAKEM SALEM BEN KADDOUR, anne 
toire militaire de Ghardaia; 22 ans de servi 
à campagnes. A été cité. 


TAIHAR, annexe 


MOJIAMED, annexe 
23 ans de services €civi 


services civils et militaires, 


cervices 


d'Ouargla, tercitoire 
ls et militaire*, a été 


territoire militaire 


militaires. Chevalier du 


Oasis; 


[er 


re militaire € 


*‘ampagnes. 


rritoire militaire d’AÏn- 
19 campagnes, 


de Laghouat, territoire 
civils et 


12 rri 
me terri- 


i:itaires, 


xe de 
ces civils ek 1 


GATCHA HADJ #4 ATALLAIT, annexe 4 e Laghouat, territoire mi!i- 
taire de Ghar «91 ans de services civils et mililaires, à camn- 


pasnes, A été ei 











BRAIIM BEN ANMED BI 
militaire des Oasis; 23 
pagnes. 

BOUSAID MOULAY BEN DOBBA, annexe d'’Ouargla, territoire m1 
taire des Oasis ; 19 ans de services civils ct militaires, 9 Cam, 

A été blessé et cité 

DAOUI MILOUD BEN HAMADI, annexe d'Ouargla, territoire militaire 
des Oasis; 20 ans de services civils et mililaires, 5 Campagnes 

BUKIRAT SALEM BEN BELKIIEIR, annexe d'Ouargla, territoire mil. 
taire des Oasis; 19 ans de servi ices civils et milita: res, 6 Campagnes 
A été cité. 

MOIAMED BEN KIIELIFA, annexe d’In-Salah, territoire militaire des 
Oasis; 17 ans de services civils et mililaires, 8 campagnes, 

BOUKOUNACTHA MOHAMED BEN CHERIF, annexe de Laghonat, terri. 
toire militaire de Ghardaïa; 18 ans de services civils et militaires 
7 campagnes. A été cité, 

ROUANI MAHMOUD BEN DJELLOUL, annexe de Gharcaïa, terrilo're 
Inililaire de Ghardaïa. Titres exceptionnels 


IN TEGGERT, annexe &u Hoggar, terri'oire 
ans de services civils el militaires, 3 cam. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





49-1661 relevant le maximum des produits bruts 
des débits de tabac de 2° classe, 


Décret n° 






RAPPORT 


ee” 


La jimite des produits bruts entre débits de tabac de fr° et de 
2° classe à été fixée par un décret du 5 mars 1939 à 60.009 F, 1 
cacukes au taux moyen de 33 p. 100, les parts de redevane 
cédé ses par les préfels ne peuvent dépasser le chiffre de 20.009 F. 

Les dis sponibilités du compte snécial des redevances ont permis 
un relèvement récent des maxima des parts prélevées sur les débis 
de tabac de {re classe. IL parait donc opportun, conformément À 
J'avis émis par la commission supérieure des débits de tabac € 
réajusier le chiffre séparatif des débits de tre ct 2% classe en ls 
portant de 60090 à 75.0 *) F. Celle décision permettra aux p'éf 
d'allouer des redevances dont le montant pourra aticindre te 
de 25.000 F, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du minishe des finances et des affaires éco 
nonnaqUuss, 

Vu Lo décret du 28 novembre 1873 instituant une commi<sion 
chargée d'établir les listes des candidatures aux débits à 
tabac de 1'° clasce ; 

Vu le décret du 17 mars 1874 créant des commissions d 
teméntales pour Je classement des candidatures aux dehil 
{tabac de 


Vu le 


29 classe ; 
décret du 5 mars 1949, 

Décrète : 

Art. 1er, — L'article 2-($$ 2 et 3) 
1872, modifié par l'article 1% du décret du 
nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Les titulaires des débits de tabac d'un produit supér: à 
15.000 F seront nommés par le ministre des finances 
des présentations faites par la commission. 

« Les titulaires des débits de tabac d'un produit ne dé Se 
sant pas 75.000 F seront nommés par les préfets, qui les ehuist- 
ront de préférence parmi les candidats qui leur seront désisnes 
par la commission. » 

Art, 2, — L'articie 
l'article 2 du décret du 
ainsi qu'il suit: 

« Les préfets 
ne dépassant pas 
parmi : 

« 4° Les candidatures désignées par la commission centrai 
instituée par le décret du 28 novembre 1873; 
« 2° Les verte r mt mg aceucillies par la commission ins!titu 

par le présent décret. » 

Art. 3. — Le ministre des finances ct 
ques est chargé de l'exécution du présent décret, 
publié au Journal ‘ofic iel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1949, 


du décret du 28 HOVt ubre 
o mars 1949, est 4 


3 du décret du 17 mars 1874, modifié par 
5 mars 1949, est à nouveau miculle 


débits d’un produit 
devront être ils 


nomment les titulaires des 
75.000 F, Ecurs choix 


des affaires éco 
qui ser 


GEORGES BIPAULI 


Par ie président du conseii des ministre 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


+ 3 à 
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Décret n° 49-1662 du 31 décembre 1949 modifiant le décret 
n° 47-188 du 16 janvier 1947 portant création d'un conseil 
supérieur de la comptabilité, 

e président du conseil des ministres, 


Le 
sur le rapport du secrétaire d'Etat anx affaires économiques, 
\ 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Modification de l'arrêté du 15 janvier 1943 relatif aux raccordements 
ou augmentation de puissance des usagers de l'éiectricite. 


Le ministre ue l’industrie et du commerce, 


\ le décret n° 47-188 du 16 janvier 1947 portant création 
conseil supérieur de la comptabilité, 
Décrète : . 
Art, ter, — L'article 4 du décret susvisé est modifié comme 
I suil ; 
res, Au lieu de: 
« Le conseil supérieur de la comptabilité est composé: 


Vu la loi provisoirement applicable du 18 décembre 1910 come 
pléife et anodifiée par la loi provisoirement applicable au J1 déceru- 
bre 1912; 

Vu l'arrêté du 15 janvier 1945; 

Sur la preposition du directeur du gaz et de l'électricité, 


t 


es, d'ui 


Arrête: 
Art. 4er, — L'article 3 de l'arrêté du 15 janvier 1933 est abrogé et 


tre SEC D «a ; + "ÉRA ss remplacé par le su'vant: 
« Du secrétaire du comité économique interministériel, pré- : era de see TE ' de 
ident » « Les dispositions qui précèd ne s'appliquent pas X abonne- 
sig “+ ments nouveaux dont la puissance souscrite est inférit 10 KW, 
Lire : à l'exclusion du chauffage », 
Le conseii supérieur de la comptabilité est composé: Ar. % — Le directeur dun gaz et de l'électricité est « de 
bu directeur général de l'institut national de la statistique l'exécution du présent arrélé. 
et des hautes études économiques, président », Fait à Paris, le 5 janvier 1950, 
Le reste sans Changement.) Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- Pour le ministre et par délégation: 
ts miques, le ministre de l’industrie et du commerce, le ministre Le directeur du cabinet, 


l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques PIEURR DREYFUS. 
cant chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application —$-2-2— 





du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1949, Réorganisation du commissariat du Gouvernement et des services 
de GEORGES BIDAULT, du conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 
| T 4 ms — 


Par le président du conseil des ministres: 
F. Le ministre des finances et des afluires économiques, Par arrêté du 5 janvier 1949, à dater du 1° janvier 190, le com- 
pnis MAURICE#ÆPETSCHE. missariat du Gô Ivernenmeni et les 5 VI es au conseil SUpPerIEU uv 
Fi re V l'électricité et du gaz sont récrganisés ainsi qu'il sui 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 























4 
4 | ai x £ « . ROBERT LACOSTI . Commiss 1? at du G« uvernemié il. 
} # LE l'ISÈTCE € l'agricul ure, 
; GABRIEL VALAY. M. Varlet, directeur de l'électricité et du gaz, comri ii du 
) onrétaire d'Etat nur finances lnffnires 4e su LS Gouvernement. 
Le Secrétaire d'Etat ge inc nces (affaires CCoOnomiqUues), M Æchard, ingénieur ordinaire des mines, chef du service du gaz 
OBERT BURON. à la direction de l'électricité et du gaz, commissaire adjoint 
+0 : 
à Secrétai al, 
Remise de débet, Mile Deglaire, secrétaire génèera) 
ke > 3 SE M. Renaud, secrétaire général ad 
| Par arrêté en date du 29 décembre 1949, le ministre des finances M. Ferradini, secrétaire général adjoint 
et des affaires économiques a fait remise gracieuse à Mme Lemaire M. Dordier, secrétaire adjoint. 
{Al nn T1 ‘rom ent trigiauw arr »" à revcoin F4 a 
Alice), épouse Froment (Gustave » d meurant à Levergies (Aisne), M. Coutris, secrétaire adjoint. 
cs sommes en Capital et intérêts dont elle a été constituée débitrice \f. Didior ARR du à ARR 
envers le Trésor au titre de la loi du 17 avril 1919 sur ja réparatton M, Diuion, Secrétaire adminmisiraur, deacne u 1 ICI l'rance 
des dommages de guerre. 
se éta cs 
bre Mmes Amie, Nègre, détachées d’Electricité de 1 
ct À a ù \s arrûtés ant nimmant les membres à \ hi 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE eh oi ge = error ques jerien Popagaseshe 
IOUVernemMmeEnt et au SeCrélariIAal ge l'ai & anus 
| PORTER" 
vu : re s annnnriparr 
Budyet additionnel du centre nationat de la recherche scientifique Rap urs, 
« ur l'exercice 1949, at£ . 
ÿ ” PWsEte Les arrêtés antérieurs nommant les rapporteurs sont : lx La 
JS te commission perm te du consei supérieur de l'électricité et du 
$ Par arrêté du ministre de l'éducation nationale et du ministre des gaz désignera pour chaque questior rapporteur de son cl 
fnarees en date du 29 décembre 1919, ‘es recettes et les dépenses CESR SR EEsee dé, CHÉR 
nar M bidyet addilionnet pour l'exercice 1949 qu centre national de M 
life fe e scientiique sont arrêtées à la somme de 747.199,905 F, 
0+- Nomination d'un membre de la commission consultative 
… des marchés, 
MIEL 
Création de certiticats ’zptitude professionneile Par arrêté du 21 décembre 1%49, est nommé membre de la « . 
F dans le département des Alpes-Maritimes. mission consUitatirye des marchés insliluée au mizistère «ie Ï 
——— trie et du commerce : 
\ Desra ISsSeau: i tri » en f des y , 
Le t au Jo: Jit6 IU <U SENCMDTE 199, pas l5J9, mines et de la sidérurgie, en rempla n de M. P4 ñ 
ini Au licu de: 
”" ç: Var arrêté du 4 août 1949, il a ét6 créé dans le département du 
« certificats d'aptitude pi ssionnelle de: charpentier, tailleur N inat T é 7 É A , ; 
bifouties joaiflicr À omination d'un renartiteur adjoint de l'électricité, 
Lire 
‘ P rût | z | r 19% M-{ BR " 
x é du & acût 1948, il a été créé dans le « { € Pr mari ( 
ra trois cé üificals d'aptitude proless p' lecti [ (a { { { 
ul T apiCCCur bijéutier Joaillier ». nent de 2 { li I j " 
mms > D ——————— — = nn 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Exploitaiion par la Socony Vacuum française d’un poste 
de déchargement en mer des navires pétroliers. 





Par arrêlé du 30 décembre 1919, la Socony Vacuum française (an- 
tienseiment Compagnie industrielle des pétroles) a été autorisée à 


établir el à exploiler, au port de Sète, pour le régime d'outillage 
prive avec obligalion de service public et aux clauses et conditions 
du fahier des charges annexé audit arrêté, un poste de décharge- 


l 
1 
t ! 


ment en mer des navires pétrolie par cana.isalion sous-4narine. 


Les intéressés pourront consulter le cahier des charges susvisé au 
bureau de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 7, rue Richer- 
de-Bel il, à Monipuilier 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 4 janvier 1950 portant délégation dans les fonctions de 


haut commissaire de la Répuhiique à Madagascar et dépen- 
dances. 


I Î d ] R ] 1blid LP 

Su hp] t sident du cor il « ni tres et du 
mil) 0 4 i | Ter utre-ne 

Vu l'article 30 de la Constitution de Ja République français 

Vu le décret no 99 du 4 rai 19:6 déterminant les pouvoirs 
pat | t ein! des hauls commissaires de Ja République 
dans les terri s-relcvant du muünistre d2 la France d outre-mer, 
autré RE 

\ e d I 19-113 du | janvi 19:19 d rminant la soldé 
de= | et dninis le he] ique dans les 
ter I Î re-mn'1 

Vu le décret du 27 janvier 1918 chargean!, à tilre de mission 
temp re, des fonctions de haut rormissaire de la Républigne à 
M ir ot 6 nd . M. de Chevigné Piert Gépulé à 
l'Assem natior e. et les da re!s le 97 aoù [US 19 Janvie] 
10% É.' 1919 prorogt t la durée de la mission de M. de 
Che 

LA 
L' ( lu, 
Décri 

Art. 147, — M, Bargues (Robert) est délégué dans les fonc'ions 
de haut commissaire de la République à Madagascar et dépen- 
dances, en remplacement de M. de Chevigné Pierre}, dovul la 
mi 1 pi 1 fin !e 15 janvier 1950, sur sa demande, 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et Je ministre 
de Ja France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de lexécution du présent décret, qui sera publié av 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 janvier 1950. 
VINCENT AURIOI 

Par le Président de Ja République: 

Le président du cofseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT 
Le ministre de la France d'oulre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 





RE 


Attribution, à titre personnel, d'une indemnité aux gouverneurs 
intérimaires du (Cabon, 
Mauritan.e, 


du Soudan, du Dahomecy et de la 





Par arrêté du 19 décembre 19149, il est l 
à MM. Geay (Louis-Eugène), Pelieu Pierr:-François), 
(Edouard-Louis) et Valluy (Claude), administrateurs de 1re clasee 
des colonies, pendant la durée de letrs foncÜons de gouverneurs 


intérimaires du Soudan, du Gabon, de Ja Mauritanie et du Pahomey, 
t 


une indemnité non soumise à retenue et égale à la difflérenre entre 
solde d’un 


Je traitement de leur grade d'aïlministraleur el la 


secrélaire général à l’indice 67» 











| 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


‘ 





Annulation d'autorisation d'exploitation de sources d'Eau minérale, 





Par arrèté en date du 20 décembre 1949, l’autorisation d’exploiter 
la source d’eau minérale « Bertrand n° 2 », située sur le territoire 
de la commune de Sail-sous-Couzan (Loire), a été rapportée. 


—- + © ©——— 


Par arrêté en data du 30 décembre 1949, l’aulorisation d'exploiter 
la source d’eau minérale « Vignancourt », située sur le lerriloire 
de la commune de Renuison (Loire;, à élé rapportée. 


—— +04. - _— 


Administration centrale. 





Par arrêlé du 29 Cécembre 1919: 

Les administraleurs civils de 2e clesse dont les noms suivent sont 
promus à Ja {re classe, 1er échelon: z 

M. Bureau (Jacques), à compter du 1 juillet 19149. 

Mme Braull (Eliane), à compter du 16 novembre 1919. ” 

Les administrateurs civils de 3e classe dont jies noms suivent sont 
promus à la 2e classe, 4r échelon: 

Mme Farcat (Henriette), à compter du 17 octobre 1949. 

M. Jean (Pierre), à compter du 1er décembre 1919. 

M. Lilaz (Waller), à compter du 10 décembre 1949. 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 49-1663 du 21 décembre 1949 portant fixation du 
taux des taxes relatives à l'année 1950, dues en Algérie par 
les employeurs apaartenant aux professions non agricoles, 
pour l'alimentation des civers fonds creés par la Jégisiation 
des accidents du travail. 


Le président du conseil des ministres, 


travail et de la sécurité 
iffaires économiques 


Sur ie rapport du ministre da 
sociale, du ministre des finances e! des 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu ja loi du 30 décembre 1922 relative à J'alimentalion 
du fonde de garantie prévu par Ja loi du 9 avril 1898 sur 
les accidents du travail, modifiée par la loi validée du 24 décem- 
bre 1910; 

Vu la loi du 25 novembre 1916 concernant Jes mutilés de 
guerre victimes d'accidents du travail; 

Vu Ja loi du 14 mai 1930 assurant gratuitement là réé 
cation professionnelle des mutilés du travail auxqueis leurs 
blessures ou infirmités ouvrent le droit à pension; 

Vu la loi validée du 3 avril 1942 accordant des majorations 
et des allocations aux victimes d'accidents du travail ou à 
leurs avants droit; 

Vu l'ordonnance du 135 éceimbre 1944 relative à la répari- 
tion des accidents du travail résultant de faits de guerre, 

Vu Ja loi n° 46-2426 du 30 octobre 196 sur Ja prévention 
et la réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
‘ossionnelicé, notamment son article 90, 


Décrèle : 


Art 14%, — Pour l'année 1950, :e taux global des taxes à 
percevoir en Algérie pour l'alimentation des différents fonûs 
créés par la législation sur les accidents du travail est fixé 
comme suit: 


1° Taxe eur primes ou cotisations J’assurances couvrant 


la totalité ou une parle des rentes: 
a) Avec garantie de 
frais: 26 p. 100; 


[ 


ia lotalilté des autres indemnités € 

















Je 


TO 
ta 








Qt 
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b) Avec garantie partielle ou exclusion de la garantie des 
autres indemnités et frais: 41 p. 100; 

20 Taxe sur les capitaux constitulifs des rentes ou fractions 
de rentes non garanties par une assurance: 72 p. 100. 


Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le minietre des. finances et des affaires économiques et Je 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent décret, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1919. 

. GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des mnistres: 
Le nunistre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE SÉGELLE. 


Le ministre des finances et des njfaires économiques, 
MAURICEPETSCAE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 





Décret du 4 janvier 1959 portant promotions dans l'ordre national 
de fa Légion d'honneur, 


Par décret en date du 4 janvier 1930, sur le rapport du président 
du consoil des ministrés et du ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale, vu la déc aralion du «onseil de l’ordre rätional de la Légion 
d'honneur en date du 20 décembre 1919, portant que les promotions 
du présent décret sont failes en conformité des JTois, dévrts et 
reslements en vigueur, sont promus dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur 


MM 
Je Page (René-Gabriel Albin-Marie}. docteur en médecine: 43 ans 
\ Mois d'activité professionnelle el de services mmutualisles el 60- 
c'aux. Officitr du 23 janvicr 1929. 


Volvey {J°an-Gabriel-Paut-Miwhel), administrateur 
aison de renos des anciens combattants de 


mais de services sociaux et militaires. Officier du 24 japvier 19. 





<< & à 


Montant de la subvention de comrencsation à verser aux caisses 
p'irnures de sécurité sociale par Ifs caisses régionales de Sécurité 
Sogiale pour les frais d'autopsie, 


cn te 





Le ministre du travail et de la sécurilé sociaie, 
Vu l’ordonnance du 4 octobre 1915 portant organisation de la 
irité sociale; 
Vu Je décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique, et notamanent larlicle 81 ($ 1er), 
Arréie : 


Art. 4er, — Les caisses régionales de sécurité sociale verseront 
IX Caisses primaires de sécurité sociale, pour les dépensés 
itopsie engagées en vertu de l’artitite 27 d2 la loi du 30 octobre 
1915 sur Ja prévention et la-réparation des accidents du travai 


et des maladies professionnelles, une subvention égale à 50 D 400 


teur montant. 
Art. 9 — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 


ral de Ja sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 


Fait à Paris, le 27 décembre 1949. 
PIERRE SLGELLE. 





< © +- 


Approbation du règlement d’une caisse autonome de retraites. 


ir arrêté du 20 décembre 1919 du manistre du travail et de la 
irité sociale et du secrétaire d'Etat aux finances, à été aprrouvé 

règlement fixant le régime d'assurance vieillesse complémentaire 
médecins. Ce règlement sera inséré dans les staluls de ja 
& autonome de retraites d°s médecins français. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 4 ganvier 1950, 


Présents. — MM André (Pi rre }, Besset, Beucgnie A Bo inet 




















Bouxom, Capitan René}, Chassaing, Mn lae\ AIM. Costes 
(Alfred) (Seine), Croizat, Duquesne, Fayet, Gazier, Laurent \1I2US- 
tin) {Nord Mme Lefebvre Francine seine), MM. Mazier, Moisan, 
Musmeaux, Patinaud, Mlle Prévert, M. Theelter 
Suppléants. — M. Anxionnaz (de M. D’'goutte), M. Barrachin (de 
M. Joubert}, M. Marius Carlier {de M. Gabriel Paul), M. Cavo! (de 
M. Vial M. D le M. And Hugu M, Dixm'el le 
M Deshor:)}, Mme bouleau Mine Darras), M. Joseph Dun le 
M. Amiot}, M. Gabelle (de M. Henri Me’k}, M. Gavini (de M. Läche- 
nal), M. Maurice Guérin {de M. Le Sciellour), Mme Lempereur (de 
M. Ninine), M. Mabrut (de M. Levind'ey}, M. Mi er {de M. Valen- 
lino), M. Mido, (de M. Gérard Du! at), M. Perdon (de M Boulavant), 
M Robert Présent (de M. Férar . Mme Schell (de Mme Benise 
Bas id . M. René Schtroilt ue M. Sion), \ Touja ll M. Hit hard). 
Commission des territoires d'outre-mer. 
S ice du jeudi 5 jant 1450 
Présents. — MM. Aubome, Benoist {Charles}, Casltellant, Césaire, 
Defferre, Diailo (Yachie), mas (Joseph), Duveau, ( 1 {ilenri), 
Jaquet, Juglas, Lamine-Gueye, Laurelii, Liselie, M \inine, 
Senghor, Fhibauil. 
Ercusé. — Mlle B 
Suppléants - M, Barrachin ‘de M. July}, M. Bilières (de M. Gail- 
lard), M. Bissol M. Félix-Teuicaya), M. de mbrun (de 
M. Citerne). M. Paul Cos'e-Floret (de M. Bogand M. Depreux (dé 
M sud 1 M. Fi | \. Doux Mm (ret] | hCcois 
de M. jibalv Ou NE. Ga ( | M. * | M, G ] 
de M. Iamani D M, G | M © nd \! not 
Le \I Caïil el M Juge \! Mar l \ K 18 
M. Malbran M. Lare _. OUR à lé M l 6 
le M \:l | \ \ndre-} \I M. à ic); 
\f \f t'1l \ F'« c-11 \ M | \] ) 9 
M, Marcel Nai de M. Cerm ( \f_ Ramo WH «4 12), 
M. Saïd Mohan 1 Cheikh e M Horma Ould B AR. d 
de M. Mamadou kona! M. sou t (de M. M 
nm & 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
PREMIÈRE SESSION DE JANVIER 1950 
Séances des mardi 10 janvier 1950 et jours suivants. 
A QUINZE HEURES 
Grd du jour 
1. — Elec ju bureau pou ée 1950 
2. — Election des membres di nimissions ] l’année 190 
3. — Proposition de résolution tive à la | \ d nges 
exltérieu À | la Co tution ] Union 4 n | ue j A 
Fran italie-Ben: lu ill ] I tio ( [ 4 $ 
et aux elations éco 11) ] ] | mal - 
hi — Qu | 
L'ordre dans leque ( Julé nt \ 1 jour 
préjuze } Ï rdre de 1 
Duréé prob le dt \ ses | tr jour 
—+ 2 + 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Minisiere des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de panier support-carbone 
en provenance de Finiande. 


{Poste : l'ac com rbércial franco-finlandais du 4 mai 1949.) 
Modifi-atif À l'as Journal officiel du 18 mai 19:19, 
pages 4997 1908, tilre Il (Produits importés sous licences indivi- 
duélles exarainées au tur et à‘mresure), et litre HI {App°ls d'offres): 
Le8 i rlateurs sont informés de ce at » col trairement aux indi- 
cations au ütre III de l'avis eusvisé, le re:iquat actutileinent dispo- 
aible du contingent prévu pour l'importation en France de « papiel 
support-carbone » (poste %3) sera réalisé sous le couvert de licences 
individuelles délivrées an fur et à mesure du dépôt des demandes, 
Les demandes d'autorisation d'importation ne Seront valablement 
reçues F e 4 { Le direction des licences çt auto- 
Tisations Ccosamercial (s) Ge la Tour-des-Dames, à Paris (9) 
| [ui1iZi } Hiva ci [El l'i { ] ju sent 


qu'à } 
avis à 





Avis Aux importateurs de produits en provenance d'Argentine. 


A [ à l'avis aux importaleurs du 2 octobre 1941. 





Tin Il Produils imvortés sous licences individuelles délirrées 
anré / np demandes au jur el à mesure du Leur 
[ei 

Po: 2 Ï | ling et d'üg inco 
cu | i { iusire _ [ra ) Î 
ser sorUssi s de | iéralion nationale la ur 
SD, av de 10; ‘ indice tict il 
por La! 





Ministere des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agricuiture, 


Avis aux importateurs d'oignons en provenance de Hongrie. 











13 de l'accord commercial du ? décembre 1949. 

Corn 5 aux indicalions du titre IV do l'avis aux importateurs 
de rodu n FrOvenance « Hongrie, pub ié au Journal officiel du 
è1 décen re 1949, les importateurs sont informés qu'il pourra êlre 
procédé, à rlir du quinzième jour suivant celui de l'insertion du 
présent avis au Journal officiel, à l'importation de 1.0@ tonnes 
d'oignor,s en provenance de Hongrie. 

Ces inportations sero réalisées sous le régime de la procédure 
dite e des certificats d'importation telle qu'elle est définie par 
l'avis n° 42% de l’offie des changes et avis aux importateurs paru 
au Joi officiel d { bre 1 ’est-à-dir ‘ontre 1 seule 
réinist ure dl dou e inteért s { tifi it d'im r t 1 
modèle I, établi en six exemp:äires. 

Les rt ‘ents financiers s’eflectueront obligatoirement el exclu- 
Sivet | application des dispositions du litre Ir de cet avis 
& Payerne s marchandises après imporltalion 

L’entr ca France et le dédouaneinen des marchandises ne 
pourro 'ellectuer que par k seul puste frontière de Saint-Louis 
et ser terdits, sans publication d’un nouvel avi, dé [ur 1€ 
fannage indiqué ci-dessus sera atteint, 

Les ci is d'importalion devront çoi e 
de codification stalistique n° 12 ». 

D 2 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
Décision de la commission de contrôle des banques, 

[ < de contrïle dé ‘anqueeé, Statuant €e des 

disnosi s de l'article 16 (8 2) de la loi du 14 ju 1931 


1919, la décision suivant 
- + 4 \o1 


A ! du 1e ïÿ t 1950, les entreprises cet établissement 
finale enregistrés cornme faisant, à titre d'objet principal de 
leur ex on, les opératons prévues à l'article 21 ($ 2), de 
la [A L 1911 Ô T | J if [ LI bil > { { 
ent ! u 1 ll 111 mm fixe ä pe. 111 

t [ sen n | & ï 

té ns © à t bilité lim 

AH), 0x | ur | trepris ( établissements fi 
€ { { { } 














Ministère des finances et des affaires économiques. 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la première tranche de !a loterie nationale 1950 a en 
lieu à Paris, salie Pleyel, le 4 janvier 1950, à 20 heures 40. 


Les numéros se terminant par: 


Série B. 


Série A, 


1.000 F, 


O  gagnent....ssex 1.000 F. 

G —  poscsesx 1.000 F. 1.000 F. 

34 —  prorsvox 1,500 F. 3,900 }°, 

76 —  passreat 2.000 1°. 4,000 }F°, 

03 =. noccses 2.500 F°, 5.000 ,, 
948 ms gerssese 3.090 F, 6.000 !°. 
139 —  pusssssé 4.009 |°. 8.000 F, 
979 — . posoooss 5,000 F. 10.009 F. 
546 +4 messes e 6.000 F, 12.000 EF. 
402 jpoooue en 7.000 F. 14.090 F, 
5.088 —  sessre.e 20.000 !°, 40.000 F. 
5.088 = seousese 20.009 F. 40.000 F. 
9.069 porcs 20.000 1", 40.009 F. 
0.882 —Ù  porvsese 30.090 1° 60,000 !. 
8.972 M, ss 30.000 F. 60.000 !. 
9.753 porcs 30,600 1‘. 60.009 !°. 
4.446 = pousses 40.000 EL. 70.000 EF, 
60410 nm  ecsscrasé 40.009 l'. 70.600 EF, 
9.259 A ourssess 40.000 !° 70.009 F. 
0.561 —  poscsees 50-060 !. 80.009 l'. 
02.456 pousses 100.000 F, 100.000 F. 
10.578 neseroes 100.000 | 190.000 !'. 
34.970 — poses 104.060 ! 100.000 EF". 
13.861 —  vosrooss 309.000 EF, 200.000 !, 
39.758 = pooport 300.000 F. 200.000 !. 
57.210 = posssont 300.000 F, 200.000 F. 
16.696 +  porcoone 500.000 L° 300.000 EF. 
37.947 1 poses eee 599.000 L 300.000 i”. 
70.479 porcs ox 509.000 ! 300.000 !. 
49.543 et poseppes 600.009 ! 400,000 F. 


Série B. 
500.000 F. 
500.000 F. 
506.000 |", 
500,000 F, 
500.000 F. 
600.000 j°. 
600.000 !', 
600.000 F. 
600.000 [°. 
700.000 !°. 
700.000 l°. 
1.000,000 F°, 
1.200.000 Fr. 
3.009.000 ! 
8.000.000 l'. 


Série A, 
1.009.000 
1.000.000 EF 


089.656 sa [ 
F, 
1.000.000 !. 
[ 
( 
I 


119.402 
149.387 
238.885 
277.577 
210.406 
227.135 
257-701 
265.975 
065.935 
077.855 
060.516 
059.450 
180.251 
209.033 


j 
lileers0s2s 
00e 


sresvopee 


1.000.000 
1.000.000 l'. 
1.209.090 !. 
1.200.000 F. 
1.200.000 F, 
1.200.000 F. 
2.000.000 F', 
2.600.000 F, 
4.009.000 E, 
7.000.900 F, 
12.069.000 F, 
15,000,000 F. 


secrvere 


messes 


.er.secee 


°e0upese 


re0v2s 


ævvrcuese 


sevocuse 


soccruce 


CILEETIT) 


DEN PNNERESELEES 


snenesuee 


1 1 , nr 1: E! 4 4 ‘ + t« Da cul! p»° 
Le pro aura lieu le 11 ji i 0, à Paris, Sulle I 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE 
Résultats de l’exercice 1949 au 30 novembre 1949. 
(En millions de francs.) 
Recettes PPPTTLLIITITI IEEE CECEEEEETEEEEEEEEELEREEREEEEEEEEEE 1.216.067 
DÉPENSCS soccsomonnemereresenememessesesmseesenesesensssses 1.022.309 
Excédent des recettes... .csoocsonsvesoseresesseessonsessee 225,368 
Les résultats ci-dessus sont ceux de l'exécution du budget de l'exercice 1919, fl est rap- 
pelé que la période complémentaire d'exécution du budget de l'exercice 1948 a été 
définitivement elose le 30 novembre 1949. A ji’exception de cerlaines opéralions de 
régularisation, cette période complémentaire ne comporte que des opérations de dépenses. 
Etat de développement par ministère des dépenses budgétaires de l'exercice 1949. 
BUDGET ORDINAIRE 


MOXTANXT MONTANT 


DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 


des dépenses. 











| 
| 7 des dépenses. 
| 
| 


| 
ET RATE LE FER “x dues | [lame eisté 
| 
| DO ses cuussantess }.386 
il _—— Se vict CICTHUS il 
Î| Pré ‘e d eon:ci! € ) 
Affaires étran2èreS.ssccorseosonvesssceresescoseessseses ee 5.549 || 
x 1! nnci ! 4 1 1 t El 4 } 
| Services chargés de la presse et de !# liauidation 
Comanissariat général aux affaires allemandes et autrt | | |! de l'informalion.................. PCT PETI TELL ELLE 1.159 
chiennes sieste armani ésnulonsestsshs en 4.92%) | | EC 
|| Etat-major de l'Europe occidentale... .....s0s00000se 8 
ACTICUIIUPS ssocssospoeseneosséssnesessisssososeosposeeese 15.0$S5 | : 
| Haut conumnissariat au ravitaillement... .ocsosovesee: 14. 10ù 
Anciens combaltants et viclimes de la ZUCITO...osessre 23.911 
11.229 


ndvslrie et @ rce 
ANOQUSUTIO CUCOIMINOICO.: rc cos oocsconte cos cvense use 


nces et aiflaires économiques: Reconstruction et UrbANiSiNe. ss sssesssossenessorsstoone 
Affaires économiques... eco css 00000o0ce0 00e 3.925 | Santé publique et populaliOn....escosoorsvovosesceoeseose ». 942 
Il 
| 
FINANCES se sssserseronenenenesenesesesseseesenesnenee 950.452 || Travail et sécurité sociale. ......, sensnvssosuse vossssooses 1.673 
|| 
fi r sf: ) = 
| Cauot) nationale TSI T III LITE LITE LELIETEE EI TITIIIILE 193 622 T IX D:ics, ! ris et tourisine 
| 
? PES | r d ) L 
France d'outre-MEr..sssosesesscsonescocenseesssssecesecee 1 691 || l ivau” Î Di ; ri { 10 “ss... 02.004 
; 
Into 1Q |! vints sivila ! pre $ 
4 térieur RM TR M Re tant nmteetettenre S.111 | Aviation civile et com'ner Bi encocountesaettsese DU: 
|| 
ï > m: 1 n4 more ni ? 
L stice RO nn nn nn mono nement 9.722 {| iari e maorcha ILES TETE EL LIST ITITIILLETEETEETEEELCEL } 1 
. f _ ù Le 
{laut commissariat de la République française en Sar’'e. 697 | 
| lotat des dé es ser ISssoerooo| 623.092 
ns = |} 
Pr'sidence du conseil: 
Cas ” iministratifs de 1 nré:lionre di “onseil 1.887 s APTE 
Services adiministraliits de la prC:iu2nce au Consei 04 }l l) pe 4 iliiaires. 


F4 
ea 
u) 


Secrétariat générai du Comité inlerminis'ériet ponf Ü For 63: 
lea questions de coopération économique elro- 
15 Section COMMUNE, Los care spcedsodonde secs ce rconosese 31.999 


TT CSS PPT AA RAIDE a REP ADS ENST 


CRRENERERERERELE TE ELELRELRLELELLLELE 


Direction des Journaux officiels... .cessssossssesceuse 916 LE SNRRENA A 





Etat-major de la défense nationale. s.ssesssosevessse 487 did entire ouran 
Services de documentation extérieure el contre , Marine PNTETITETEIRESTELETIILEIETEILITILIELIIIILILTII EI 27.638 
CSPIONNALE moon ctanns ste soso oonésosscosse ce 49) 

ë + FINS M'OUDEMET oder omates oc no ucR es sè 1.005 


| 

Grotipement de: contrôles radinélectriques. ss. 36 | 

Commissariat général at Plan. .osevocooscouroovocsse [on | Total des dépenses militaires. so. seenessse 191.650 
| 
| 


Total nn nm nn tonne ennnre Cu» 








A TEPOTICT,.verenonensreues 459.336 





—_ nt areegnee 7 + or —_ en te — . a 





Re 
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BUBGET EXTRAORDINAIRE 
MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTERES DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 
des dépenses, des dépenses, 
L — Services civils. I. — Dépenses milllatres. = 
Affaires ÉLrANLÈTES, sssorsosssssssssreseesoseseesesseseese 5 Forces armées : 
Agriculture PTE TETT LITTLE IEEE TELE TELCELETETETETIIT 3.464) 
Anciens combattants et victimes de la BUEITE. esse. 6 Dépenses COMIMUNCS. someone tposebonspees 1.280 
Fducation na LiONale. s.sso000 0: csoscoovcssmseespesarepseee 4.7: 
Finances PRRISIENETONENOSITAI IV IEEE EEE LRLLLLLLELE) 2.114 Air CERETETILETIEIATIELEIELELLRREELLELEPAPELLIELLLREER] ELLE) 22.642 
France d'out re- RICE: sssotasessossdas hdi she ée 17.672 
Imdustrie OL CDIBECS, savions 2.662 Guerre PELET ILE ILTILTEST IT ITS TITI IIIT I III SILILILTIILILILIE 6.461 E 
intérieur nn nn nm mener opes 5.947 0 
Justice ss... 0000 teoreteroerere 13 Marine CERRERTE ENT LITELELELLELRLELRERLERLLELELLILLLRELELELELEREE LL) 9.359 B 
Reconstruction et urbanisme.. nn smenenes 4.554 
Santé publique et population... .….....s..ssssosessssee s3 B 


Mravall ot SOCUTIIS SOC... sers esecrgssrscss 

Travaux publics et transports: 
Travaux publics et (TANSPOTÎS. resserre 
Aviation civile et commerciale. .....scsssssenesessee 
Marine marchande................ sdentessososrosshestst 
Affaires ÉCONOMIQUES... ee. s.sosesssoosononnnss00 09 00 e 
Présidence du conseil. — Services administratifs... 
Total des dépenses des services civils. 


tt... 








France d'outre-mer. … ss. CENTELETSITALILLELELPLRE)LXLEX] 





Total des dépenses militaires... ....osssesese 11.072 C 
D 


Tolal des dépenses du budget extraordinaire....[ 406.252 













































































RECAPITULATION DES  DEPENSES 
D 
Dépenses du budget ordinaire « JImpulalion définitive » .. ...ssssssesosessere € 822.682 (1) El 
Dépenses du budget extraordinaire « Imputalion définilive » esse vossseses 106.252 (1) = 
TR ie sn ionosss t SNS obotsssééorsiosseose 928. 99% B 
. [4 
Derniers renseignements parvenus des territoires d'outre-mer à l’exceplion de 
PAM OU PO cocon nds se SH SLT So else RM sense sc es e 55.489 (2 
Dépenses L'impuler.....ssssooooscsocososoccsssonnrovevnssseie epopconsessvunee e 37.976 {3 Bi 
os TR TE es + L 
Total général des déPENSOS. ss cccdohesvetimeussiespirasossee  OE P 
(1) Dépenses effectuées dans les départements de la métropole et en Afrique du Nord. Chiffres résultant des documents comptables. 
2) Chiffres résultant des documents comptables A 
} | 
(3) Dépenses effectuées dans les départements de la métropole et en sat ie du Nord. Chiffres résuitant d'évaluations statistiques. 
Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1949 au 30 novembre 1949. je 
Re — _— a nn a nn _ — 
MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
des recettes dos recelles Re 
chéalié MS dE) LE à 5 I 
99. 27 Di 
1.1 " r “ EDIT. sssvssenceree 1.220.353 
Produits recouvrables en France, 
$ Ier, — IMPOTS ET MONOPOÏES 
_ Produits recouvrables en Algérie. 
to Produits des contributions directes et laxes assi- a 
milées non mn nm mn ms... ..….. ss... LM 004 Divers DrOQUILS. ss dospicocnpcooredevencscosplvonésesés 456 
20 Produits de l'enregistrement. ,.........ssssesse érssd es 60. 402 ——— ; 
3° PDO OU MMS... sors cuociniessstes sente .… 14.782 Total CPP TETELIIITELLIE TITI TITI TITI LI III TITI IS 4.220.814 be 
4o Produits le l'impôt sur les OpéI alions de Bourse... 1.136 nee Ré 
5e Produits de l'impôt sur le revenu des capilaux mo- ” Recettes à IMPULEP. sc cnsooovocsopocoecoe sé ones soepéseceee 16.870 ç 
biliers PP PET PETITE EEE EEE EEE se... 19.602 EE Ré 
6o Produits de l'impôt de ‘soh darité na!ionale......s.s 1.909 pate R À SDS à Er 
1° Produits des douanes ER SE scsœn vie 8.579 RECAPITULATION DES RECETTES DE L'EXERCICE 1949 
8° Produits des contributions indirectes...... TS PT PT 17.296 | Sr ; 
9o Produit de la taxe sur le chiffre d'affaires. .....sse 123.068 LAORAUONS NOM... us mare du are . (4) 1.220.814 | 
10° Produit de ia taxe sur les transactinns........se.oee 125.897 Lerniers renseignements parvenus des territoires d'OUUre- à 
die Produils du monopole des poudres à feu......ess ses 2,060 mer à l'exception de l'Afrique du Nord. .......s00e | (1) 4.830 
—— Nébnites à NME. sé ovocno once et 0 ici TT 46.870 | 
Total du paragraphe I.......s.so.sosososeee 2. cs. 195 NES Di 
a a AP PRET TL LUS PU T POP PT 1.242.514 
$ 2 — Exploitations industrielles.............. d…ssoe0ee 15.381 oué 
$ 3. — Produits et revenus du domaine de l'Etat... 10.222 Reversements de fonds sur les dépenses des ministères 
& à — Produits :divers.............sese use + o RER 60.827 n'ayant pas encore donné lieu à annulation de 9- ic 
$£ 5. — Ressources exceptionnelles........seeesssosoossse 9.423 CT RS ER PE APCE SP sortis 4.253 
Total des produits recouvrables en France... 1.220.358 Tolal des rectlles du budget.....s ..sos00008 1.246.757 Es 
AV 
: LS E RS LP ñ S'ÉIT d AV 
{1) Chiffres résultant des documents comptables. Ac 
(2) Chiffres résultant d'évaluations statistiques. F 
ee —— EE . = — — —— = — - —- a ee mme | 
lmpruverie, 31, quai Vollaire, Paris (7°), Le lrefet, Directeur des Journaux officieis. PifhK& CASSAGNEAU, = 
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BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 





SITUATION HEBDOMADAIRE 























=— — réelle site 
AU AU 
ACTIF 29 DECEMBRE 1949 22 DECEMBRE 1949 
Encaisse-or (monnaies et Jingots)................ sévers rec srdogéonereondenensséeotene 52.980.553.105 » 52,080.553.105 3% 
Or affecté en garantie (convention du 17 novembre 1917 et loi du 25 novembre 1947)........ 9.903.155.602 » 0.293.155.602 » 
Bon du Trésor remboursable en or (convention du 17 novembre 1917 et loi du 25 novembre 
ER Si ms hobsons se nude ais oies. sed 50 60 02208 800 60 018.0 :7 075 0 »:8 0 00e 2.951.061.578 » 2.951.061.578 % 
Bon du Trésor négociable fengagement de l'Elat re latit au dépôt d'or de la Banque nationale 
dE PER di areas en tes eh ee till np ue roue à er marme 5 amis so + sermuseo does eve 5.039.250.899 » 5.059.250.602 $ 
Bons du Trésor négociables (souscriptions de PE at au ‘ionds monétaire international €! 
au capital de la Banque internationale pour Ja reconstruction et le développement;....… 42.000.000.000 » 42.000.000 ,000 » 
Ds 6 d'argent, C'alomimium et de DHION....... age ms ossoossoseoossuososse see reste 1.657.050.517 » 1.6:8.605,687 » 
Comptes COUTANIES IPOSTAUL...... +0 ojosoure s019-0.0an0 gionde Dod0100-.eme moe 0 © 0 200 000 00600p000000009 0 7.544.976.745 » 15.279.799.585 » 
bisponibilités à vue à l’étranger..........,..... à nada css sosssensssesese 61.873.963:093 » 61.097.250.820 s 
Avances au fonds de stabilisation des changes PR ‘du 97 ‘juin M one #3.390.000.000 » 22.200.000,000 » 
Avan“es sur lingots et monnaies d’or. ....... eee eos ocnoo. seen see oo 0 0 RER TRRERNTHRTE » v 
Portefeuille commercial et d'etfets publics : 
Etets escompiés sur 19 FTANCR......,..40 nue vins anses. 0 0e 399.726.701.637 » 
Effets garantis par l'office des céréales ‘oi du 15 août 1936, décret du 261.914 .927.779 : » 990.359.551.:28 » 
29 juillet 1929, loi du 19 ma: 14#.......... RETENU Snosstssevssese  20:D49.126:008 » mg Pt ne A és; ” 
Bitets escomptése sur d'élranu der ......, ose oo ge 20 0 0 0 0 0 08 0.0 sont 69.199.612 » 
Eflets négociables et autres empiois à court terme TR MÉLANGER. rose... ET ee c…. RE TE » 
Effets négoc iables achetés «en France décret du 17 juin 1938)........................... id 137.688.823.991 » 144.997.725.448 » 
SE das de un de ae subie a nue tu 35 né ee cad titane 0.131.285.961 » 5.294.769.439 % 
Avances à trente us: au maximum sur efets publics à échéance ‘déterminée n excédant f 
pas deux ans.......... NS FR les tendue AR 2 nn ns bros a const else à 11.291.425.000 » 13.071.826.000 a 
Bons du Trésor négoci iables {convention du 11 avril 4946 approuvée par la loi du 9 mai 
1916, convention du 24 juin 1947 approuvée par la joi du 26 juin 4947 et convention ? 
du 98 août 1947 approuvée par la loi du 4 septembre 4947).............................. 65.000.000.000 » 65.000 .000 .000 “ = 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement [conventions des 2% sa 1938 RE en er Un 
Re nie Re ENTRE TENENEMNAN ORNE APRES 0.002.537.951 5 5.002.537.354 % 
Prêts sans intérêts à l'Etat ‘(loi du 9 ‘juin 4857; convention -du 29 mars 1878 : “oi ‘üu 3 juin 
1878 prorogée : lois des 17 novembre 189%, % décembre 4911 20 décembre 191$ et 
%5 juin 198; convention du 12 novembre 1938 : décret du 142 novembre 1938; convention ne ET 
du 27 mars 1917: loi du 29 mars 1047)....... TE lines 57 «usb ie dois pr 50.000.000.000 » 50.000.000.000 % 
Avances provisoires à l'Elat {convention du 29 septembre 1955 approuvée par le “décret du 
1er septembre 1939, convention du 29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 
199, convention du 9 juin 1940 approuvée par le décret du 9 juin 1910, convention du 
8 juin 1944 approuvée par la loi-du 13 juillet 4944, convention du 21 juin 1947 approuvée 
par da loi du 26 juin #9:7, convention du %5 septembre 1947 approuvée par be RCA 
décret An 1e motdhre MID)... sun some ae se se severe 0 02 PÉCII OPEN 157.900.000.000 » 161.500.000:000 #5 
Avances provisoires consenties à l'Etat ‘en vue ‘du payement des dépenses d entretien des 
troupes allemandes d'occupalian en France {corventions des 25 août, 29 octobre, 12 et 
30 décembre 1910, 20 février. 80 avril, #0 mai, 11 juin, 41 septembre, 21 novembre 
et 26 décembre 1941, 5. mars, 20 avril, 41 juin, 47 séplembre et 149 novembre 4942 
2% janvier, 31 mars. 8 juillet. 30 septembre. 16 décembre 4943, 23 mars, 17 mai el ARRET 
D er ll cote itohasrmaniiin ah np 8 de more eo n o «mate 426.000.000.000 » 426.000.000.000 5 
Renles pourvues d'affeclations spéciales doi du 17 mai 1831; décrets des 27 avril et "= 
2 mai 4548; loi du 9 juin rs choses 112.980.750 = 412.980.7%0 » 
Hôtel el mobilier de Ja ren ntntermi ati im cameroun 1080600  » 4.000.000 » 
DR Rd mo aient ere denerese cerner esse cts cs tés 2500009 28:614.293.9M4 » 23.670.976.293 » 
PR ii tail éntusestigenressrshsienocés cmpeñé 1.457.728.985.624 » 4.418.738.014 176 » 
PASSIF 
TN OR OP EN EN TS tn gisS 182.500.000 » 182.500,000 » 
Bénéfices en addition au capitat (lois des 9 juin 3857 et 17 novembre 1897)........... FFSA 305.281. 454 » 303:231.454 » 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1831; décrets des 27 avril æt 2 mai 1848; loi du 
9 juin 1851) ss... RO ne mm mme nm nn mms . 22.105.750 » 22 105.750 L] 
titre tr cmt ans stone htm te cote ces secs se ne LS 4.000.000 » 4.000.000 = 
Engagements à vue : 
AMIS AN NMeUT ON CIPCMNRION.. su endesscnssme ve sono sde cosmos aimes mines somme Fa 1.278.211.435.340 » 4.247.921.571.870 2» 
GLomptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public. .… Pi denraietene ns CEPEPELETE 40.750.992 » 
Compte courant de la caisse autonome d'amortissement. ......... 4.1457.412.452 » di dns mas = 2. 
Comptes courants «et comtes de dépôts de f0nds. ss...  106.240.578 016 » 260.140.538.423 » 451.307.430.088 » 
D'sposilions et autres engagements À VUE... soso nneé one e 2.723.096.033 » 
DIR ET NT ar re Del eu ss ta u 000000 0H 000000000006 ne 0eme ce css oo se 48.865.171.657 » 18.987.175.5149 ÿ 
Lt JON EEE 0.6 ossi CEPPPETET EEE TETE ICI TITI LIT III LIT IT LIT ET PP PPT EEE 4.457.728.985.624 + 4.418.738.014.176 » 


























TAUX DES OPERATIONS 
Escomté : 155.45. oise Va db D terre RS uit soute aproes : D' 
AVENES Œur MES. ss tms ner ans see ssemvsecesens SE À 
Avances à 90 jOUrS..... «ame o ore 10.0 0 9,00 + ss momarn mme moe: 4 
Achat des æflets publics dont l'échéance n'excède pas trois 
ER ec es one lis se em inte sne x: 22 SE 
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Le Gouverneur de la Banque de France, 


BAUMGARTNER. 
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TIRAGES FINANCIERS 





CREDIT FONCIER DE FRANCE 
19, nue DES CAPUCINES, PARIS ({er) 
TIRAGES DU 3 DECEMBRE 19:9 
Obligations communales de 409 F 3 0/0 1891 


L'obligation no 450.298 sera remboursée par 100.000 F. 
10.000 Fr. 
5.000 F. 


L'obligation neo 846.051 sera remboursée par 
L'obligation ne 51.285 :era remboursée par 


Les 20 obligations dont numéros suivent scrint remboursées 


par 1.000 FL: 
24.914 155.959 
; ; 105.405 813.188 836.996 921.5 
500.250 506.794 995.126 599.420 

Le remboursement de ces obligations sera effectué à partir du 
d°r janvier 1950. 


, 
1 


12 996.610 


Obligations foncières communales de 5.000 F 3 0,0 1949. 
L'obligation neo 83.590 scra remboursée par 1.500.000 Fr. 


Les obligations nos 117.952, 98.62% seront remboursées par 
os 111.776, 219.556 Scront remboursées par 

Les obligations nos 121.151, 128.051, 192.951, 205.341, 255.551, 
211.851, 212.951, 282.051 seront remboursées par 50.000 F. 

Dans les 20 séries ci-dessous seront remboursées par: 

40 925.000 F les 20 obligations dont le numéro se termine par 88. 


90 10.000 F les 160 obligations dont le numéro se termine par 09, 
24, 25, 52, 55, 73, 91 ec! 94. 


14.501 à 11.600 102.101 À 402.500 , 153.601 à 73.700 
26.401 à 26.700 106.501 à 106.606 | 221.501 à Te 400 
31.901 à 28.000 - 126.201 à 126.200 ! 247.901 à 248.000 
81.701 à 81.800 136.901 à 127.000 276.601 à 276.700 
97.901 à 98.000 150.201 à 150.300 278.001 à 278.100 


98.201 à  %.400 160.001 à 460.100 | 287.701 à 257.800 
09.201 à 99.300 162.401 à 162.500 1! 

Lo remboursement de ces obligalions sera cffeclué à partir du 
Aer pnurs 1950 


9.607 obigations sont appelées au remboursement à pair à ar- 
ir du 10r gnars 1950, savoir: à l'exception des 193 obligati es- 
sus remboursables par un lot, les numéros des %æ séries suivantes. 





(Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs nuinét! remboursables par un lot.; 

8,501 à 8.900 #121.101 à 121.200 226.601 à 226.700 
*11.501 à 14.600 #10 .201 à 126.300  ? à 248.000 
26.401 à 25.900 #12 . 001 à 123.100 #29, à 253.600 
31.901 à 58 :000 1 *132,801 à 122.900 #271.801 à 271.909 

| #13. 
#1 






1.901 à 46.000 001 à 137.000 #272.901 à 273.000 


*31.701 à S1.800 |! 1.701 à 141.800 #276.601 à 276.700 
#33.301 à S3.400 | *150.901 à 120.300 *278,001 À 278.100 
*97.001 à 98.000 | #*160.001 à 160,100 280.901 à 281.000 
+08.501 À 08.400 | *162.401 à 162.500 #289,001 à 282.100 
*09.901 à 99.300 | #*173.601 à 173.700 #287,701 à 287.800 


#102.101 à 102.500 #205.301 à 205.400  *288.601 à 288.700 
#106.501 à 106.600 #219,501 à 219.600 | 292.601 à 292.700 
#11:.901 à 117.900 | +*221.201 à 224.400 | 





TIRAGES DC 22 DECLMBRE 1919 
Obligations communales de 500 F 2,60 0/0 1892, 

L'obligalion n° 259.841 sera rembours£e par 100.000 F. 
L'obligation ne 413.941 sera remboursée par 30.000 F. 

L'obligation no 65.551 sera reriboursée par 140.000 F, 

L'obligation n° 419.018 sera remboursée par 10.000 F. 

Les obligations nos 76,818, 125.807, 923.S67, 489.088 scront rem- 
bourses par 6.000 F. 

Les 30 chil%alions dont les numéros suivent seront remboursées 
par 4.000 F: 

41.770 59.281 60.66 SI.S13 | 258.613 201.280 280.396 986.917 
84.179 90,360 106.2% 110,605 Out CHU.SS4 SOT.JAT 400. 561 
121,005 129,713 164.176 165,963 1 415.099 492,101 452.651 
181.962 188.555 189.256 219.954 1 490.715 

Le remboursement de ces obligations sera cffeclué à partir 4u 
15 janvier 1950. 





Obligations foncières de 500 F 2,80 0/0 1895. 
L'obligalion n°9 256.107 sera rembourse par 100.000 F. 
L'obiigation ne 131.788 £era remboursée par 925.000 F. 

L'obligation no 137.072 par 10.000 F. 
Les oltuigzations nos 119,914, 204.46, 90.161 seront rembourstes 
par 5.000 k. 


Les 0 obligations dont les numéros suivent seront rembourses 
par 14000 !'. 





sera remhoursée 


9.875 16.573 16.691 91.693 047.032 976.974 971.119 956.121 
22.206 22.489 531.581 47,02 18,471 063.681 267.673 369.603 
28.984 i.78 61.45 001.993 400,143 400.239 407.191 
61.971 104,631 45.006 412,850 468.496 472.015 
122,199 165.6%, 476,7SÙ) 479.611 483.169 4S9.501 





170.622 194.573 193.012 497.406 
207.959 210.816 214.766 213.978 





Le remboursement de ces obligations sera effectué à partir du 
45 janvier 1960, 

Les listes générales des numéros sortis aux tirages antérieurs et 
restant à rembourser ont été rublice s pour les obligations COTNINU* 
nales de 1591 au Journal officiel ne 67, du 413 roars 1949, pour les 
Obligations Comraunales de 1892 an Journal officiel neo 918, ‘du 20 © 
tobre 1919 et pour les obligations foncières de 1895 au Journil 
ofliciel ne 247 Gu 19 octobre 1919. 








GRANDS MOULINS DE JOINVILLE 





eciificatif au Jour nal à Hp du 20 décembre 1949: page 121%, 
o colonne, au lieu di Obligations 4 1/2 0/0 196 de 2.000 F », lire: 
«a Obligations 4 1/4 0/0... ». 








EMPRUNT EXTERIEUR 4 O/O 1939 





Numéros des obligations de 1.090 florins sortis au tirage 
du 16 décembre 1949, 

Rectificatif au Journal officiel du 20 décembre 1949: 

Page 12195, 16° colonne, au lieu de: « 8.056 », lire: « 3.05 
19% colonne, au lieu de: « 1.276 », lire: « 1,726 ». 

Page 12496, 1" colonne, au lieu do: « « 40.916 », lire: « 40,915 
19 colonne, au lieu de: « 85.219 », ire: « 84.979 »: 13e colonne, ‘ü 
lieu de: «a 19.869 », lire: « 79.869 x : lis colonne, au lieu « 
« 711.613 », dire: « 77.619 »; 14e colonne, au lieu de: « 87.806 » 
jire: « 73.5@ », 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


ms 


\f. Max Goldblum, né à Varsovie le 16 octobre 1916, demeurant à 
Paris, 38, rue du Château-d’Eau, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l’eflet de substiluer à son nom patronymique celui 


de Fleury. 


AVIS DIVERS 











Les 


Société anonyme de Crédit immobilier de la région de Sceanx 
AU CAPITAL DE 300.000 F 
Marne DE MONTROUGE 





Convocation, 





Les actionnaires de la Société anonyme de erédil immobilier de 
la région de Sceaux sont convoqués en assemblée générale ordinaire 
ie mardi 31 janvier 1950, à seize heures, à la mairie de Montrouge. 


ORDRE DU JOUR 


compte rendu de l'exercice 1948; 

Approbation du bilan et compte de profits et pertes 1918; 

Renouvellement des pouvoirs d’administrateurs ; 

Questions diverses, : de ét + 

Le président du conseil d’administralion, 
G, TRE, 


maire de Montrouge, vice-président 
du conseil général de lu Seine. 


Éd PPPPPPPPPPSP PS PS PP PPS PI PP PP PLIS PL PP EPP 
DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


L4 








ASSOCIATIONS FRANCAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 


6 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de police. La Guilde 
de France. But: favoriser le développement de la renommée gastro- 
nomique française dans le monde. Siège social: 3, rue du Boccador, 
Paris. 








6 décembre 1949. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. dudo- 
Club aulnaisièen, But: pralique du judo, du jiu-jitsu et de l'éducation 
physique. Siège social : 1, boulevard de l'Hôtel-de-Ville, Aulnay- 
s-Bois, 








71 décembre 1919. Déciaration à la préfecture du Tarn. Association 
locale ueës aides familiales rurales d’Orban, But: soulien matériel 
et moral des aides qui se consacrent au service des familles. Siège 
social: mairie d’Orban. 





1 décembre 1949. Déclaration à la préfeclure de police, Association 
professionnelle des sténotypistes de Levallois, But: resserrer les 
ns amicaux entre les sténotypistes et, le cas échéant, défendre 
leurs intérêts moraux, culturels où économiques, Siège social: 18, rue 
du Président-Wilson, Levallois-Perret, 
1 décembre 1949. Déclaration à la préfecture du Gers. Association 
des déportés, internés, résistants et patriotes du Gers, But: établir, 
aintenir et développer les liens entre ses membres pour la défense 
de leurs droits et de leurs revendications morales et matérielles. 
iège socal: 7, rue Diderot, Auch. 











1 décembre 1949, Déclaration à Ja sous-préfecture de Douai. Associa- 
on L'Eveil somainois de Somain et environs, But: organisation 
1enscignement professionnel, d’éducation populaire et de loisirs 

icernant la jeunesse féminine. Siège social: 37, rue de la Répu- 
Dique, à Somain. 


‘ décembre 1949 Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Amicale 
ues anciens combattants et mobilisés d'Appoigny. But: réserver 
5 liens d'amitié et de camaraderie et organiser une aide frater- 
nelle entre les participanis. Siège social: salle des réunions, à 
APPOIgny. 


: décembre 1949. Déclaration à la sous-préfecture du Ilavre. Associa- 
tion d'éducation populaire de l’écote Sainte-Bernadette. But: orga- 
lIStr par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel 
de celle école. Siège social: dans l'établissement, à Saint-Léonard. 


1 décembre 1949, Déclaration à ja sous-préfecture ‘de Saint-Dizier. 
Union cycliste Wassy-Brousseval. Bul: pratique et développement du 
port cycliste, Siègo social: café Bertin, rue de la Madeleine, à 


\ dssy, 














1 décembre 1949, Déclaration à la préfecture de police. L'Aïde aux 
orphelins du réseau C. N. D.-Castille et des déportès de la Résistance 
des camps de Dora-Elirich, But: parrainage et soutien des orphelins 
de la Résistance des organismes précités, Siège sociu:: 12, rue 
Thureau-Dangin, Paris. 


9 décembre 1919. Déclaration à la sous-préfecture de Hathia. Société 
sportive de l’école de garçons (section B) de Biskra, Bui: pratique 
de l'éducation physique et des sports par les élèves de l'école 
dans le cadre de l'office du sport scolaire et universitaire. Siège 
social: chez le président, M. Carbuccia, à Biskra. 


9 décembre 1959 Déclaralion à la sous-préfecture du Havre, Union 
des commerçants de Botbeo et de la région. Rut: délense des intérêts 
économiques et commerciaux de ses adhérents et organisation de 
manilestations spectaculaires, récréatives ou publicitaires pouvant 
intéresser le commerce local. Siège social mairie de Bolbec 


9 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de police, Association 
sportive Malicet-Blin, But: pratique omnisports, Siège soc:ai: [1, ave 
nue de la République, Aubervilliers 




















40 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de polite. Cercle des 
anciens des cours complémentaires de Gharenton (C. A. €. C.), But: 
entrelien et mnerfectionnement de la moralité et de l'éducation 
acquises à l’école, par des réunions instructives et agréables, ainsi 
qu'entr'aide par la documentation et le placement ou !25 secours 
apportés à un sociétaire dans le besoin. Siège social: mairie de 
Charenton. 


Tr ——_————— ——— _ a mt 


42 décembre 1949 Déciaration à la sous-préfecture de Libourne, 
Etoile cycliste foyenne, But: grouper tous les cyclistes de Sainte- 
Foy-la-Grande et des environs pour faire disputer des épreuves sous 
le contrôle de la Fédération française de cyclisme. Siège social: café 
Le Progrès, 101, rue d’Alsace-Lorraine, Sainte-Foy-la-Grande, 








42 décembre 1949, Déclaration à la sous-préfecture d'’Alberlville, 
Cantines scolaires autonomes d’Albertville-Contlans. Bul: servir des 
repas à des prix très raisonnables aux enfants du collège mixte 
des écoles suttiques, Siège social: hôtel de ville d’Albertville. 

43 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de police, L'Hallalk 
Nord change de titre et devient Les Echos du rail. Modifications 
dans la composition du bureau et transfert du siège social un 2, rue 
de la Chapelle, au 131, rue des Poissonniers, Paris, 

44 décembre 1949, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. La Rampe 
écoméenne. Bui: contribuer à distraire la jeunesse par es jeux 














dramatiques et autres activités artistiques, Siège social: mairie 
d'Ecommoy. 
4h décembre 1949, Déclaration à la préfecture de police, Ring de 


Villemomble. But: éducation, cullure physique, boxe. siè: cjal: 
Modern’Bar, 3, place de la Gare, Villemomble. 





45 décernbre 1949, Déclaralion à la préfecture de Foix. Association 
des logis d’'Ariège, But: permettre aux hôteliers et logeurs d'averoi. 
tre l'aménagement et la capacité de leurs locaux de réception. Siège 
social: chambre de commerce de Foix. 





15 décembre 1949, Déclaration à la préfecture de police Associa- 
tion des Karaines à Paris transfère son siège social Ou 2, avenué 
Colonel-Bonnet, au 10, avenue Frémiet, Paris. 


à Société 


pente, 





45 décembre 1949. Déclaration à la préfeclure de poli 
du folklore grec transfère son siège social du 28, ru 
au #41, rue de Jussieu, Paris. 





16 décembre 1949, Déclaration à Ja sous-préfecture de Nreux. Asso 
ciation Saint-Maurice, But: formation, loisirs, œuvres de vacantes. 
Siège social: 18, rue Saint-Maurice, Vilemeux. 





16 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Amicale 
des anciennes élèves des Dominicaines. But: conserver et affermtr 
les liens d’amilié existant entre ses membres. Siège social: cours 
Lacordaire, route de Laon, à Charmes. 





16 décembre 41949, Déclaration à la préfecture du Calr Foyer 
rural du Locheur, But: éducation intellectuelle et technique de la 
popul tion. Siège social: école du Locheur, pal Noyers B : 

16 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de police. Union 
économique du personnel de l'institut des aveugles, But: hercher 


dés commercants qui consentent des prix spéciaux à nm érents. 
Siège social: 7, rue Mongenot, Saint-Mandé 
17 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de poli Araicale 


ghisonaise de Paris. But: resserrer les liens d’arnitié entre tous les 
originaires du canton de Ghisoni (Corse) ; prouver leurs timents 
ethniques par une solidarité plus étroite et plus compréhensive 
dans l'intérêt de leur pays. Siège social: 35, rue de l'Arbulète, Paris. 





17 décembre 1919, Déclaralion à Ja préfecture da police, Les Amis 
des chasseurs, But: grouper toutes personnes portant intérét à 
l'arme des chasseurs; renforcer, soutenir ou coordonner 1 ion des 


groupements, sociétés ou organisations quelconques entre anciens 
Chasseurs; maintenir toutes liaisons avec les bataillons à'active; 
contribuer à l'orientation et à la préparation des recrut t ou 
maintien du prestige et des traditions de l'arme. Siè: ia}: 


9, boulevard Malesherbes, Paris. 
149 décembre 1919. Déclaration à la sou prelerlure de Boulogne-sure 
Mer. Le Fiohard. But: perfectionnement des marins: ler les 
éléments qui se sentent attirés par lo métier de marin; 
et réaliser les moyens efficares ponr les documenter et 1 aider 
dans Jeurs débuts, Siège social: mairie du Portel, 
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19 décembre 1919, Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Amicale 
faique de la Muratte, But: contribuer au développement des œuvres 
Scoiaires; Grganiser des séances récréatives, conférences, elc. Siège 
social: école publique de la Muratte, par Palladus, 

49 décembre 1919, Péclaration + la Dréfectilé de la Giror ide. Asso- 
Ciation sportive Poliet et Chausson. But: pratique du football 
association Siège social: usines de Lormont des établissements 
Poliet et Chausson 





20 dér-mbre 19%9, léclaration à Ja préfs cture d’ indr e-et-Loire, Voix 
vivantes. But: susciter et coordonner tous efforts littéraires et d’art 
dramæmique tendant à développer l'éducation de la jeunesse et du 
public par la diffusion des cheis-d'œuvre classiques et modernes; 
#ccueil'ir et faire connaitre + œuvr es des jeunes auteurs, etc. 


Siège social: au con-ervatoire, 1, rue de la Grandière, Tours. 

20 décembre 1919. Déclaration à la pr réte chure de Ja Marne. Amicale 
es anciens marins ra Châlons-sur- Marne, Bui: conserver les liens 
d'amitié qui unissent les anciens marins, Siège social: hôtel de 


Ville de Châlons- sur-Marne 





20 décembre 1919. Déciaration À la sous-préfecture de Mamers. 
L'indépendance de Beaumont-sur-Sarthe, Bul: éducalion générale de 
la jeunesse par des œuvres postscoluires. Siège social: 3, rue de 
la Tannerie, Beeumon:-sur-Sarthe 

20 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de police. Le Syndicat 
de défense des propriétaires de Gennevilliers et de Villeneuve-la- 
Garenne transfère son siège social du 27, rue Jean-Jaurès, à Genne- 
Villiers, au ?, rue Jean-Jaurès, à Gennevilliers. 





21 décembre 1919. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Foyer rural de Saint- -Christophe-en- Drtonnais. But: éducation popu- 
laire. Sièze social: mairie de Saint-Ch sé c-en-Brionnais. 





21 décembre 1949 Déclaration à Ja pr éfecture. du Rhône. Club 
cycliste Gerland. But: pratique äu cyclisme, de l'éducation physique 
et du cyclotourisme, Siège social: 153, rue de Gerland, Lyon. 


21 décembre 1919. Déclaralion à la sous-préfecture de Reims. Union 
locale des associations familiales de Reims. But: défense des inté- 
rêts généraux de la famille, Siège social: 5 bis, rue Noël, à Reims. 
21 décembre 1940. dérétisn à À prélec tai de Seine- etOise. Les 
Castors de _Seine- et-0's0. But: construction par la méthode Castor. 
Siège social" 35, rue de Noailles, à Versailles. 





»2 décembre 1919. Déclarati ion F la sous-pré! fe ture de Montbéliard. 
Association familiaie ouvrière d’'Exincourt, But: grouper les familles 
de condition ouvrière pour la défense de leur s d roits Siège social: 
19, rue des Ecoles (local), Exincourt 
22 décembre 1919. Déclaration à la sous- s-préfecture de Dieppe. Le 
Réveï: saint-auhinois. But: enseignement de la musique et parti- 
Cipalion aux fèles locales. Siège social: mairie de Saint-Aubin- 


sur-SCi?, 


22 décembre 1919. Déclaration à la pré'e ‘ture de Coutances. Société 
des Courses de chevaux de Bréhal. But: amélioralion de la race 
chevaline et encourigement à l'élevage du pur-sang et du demi- 


ang. siège social: mairie de Bréhal. 

3 décembre 1919. Déclarali( à la préfecture de la Dordogne. 
Societe communale de chasse. But: protection et repeuplement du 
gibi Siège social; mairie de Pauzssac-Saint-Viviea 


25 décembre 1949, Déciaration à la sous-pr étectore de Saint-Nazaire 
Société de chasse des petits propriétarres de la commune de Cheix 
en Reiz, but: destruction ralionnelle et modérée du gibier, protev- 
lion «es oiseaux uliies à l'agriculture, répression du braconnage. 
Siège c<ociul: la Gränd Noë, Cheix en Retz 


2? décembre 1919. Déclaration à la préfecture de la Haute- Vienne. 
Union régionale interfédérale des œuvres privées sanitaires et 
sociales de la région de Limoges. But: créer et ‘coordonner dans 
la région de Limoges les unions départementales des œuvres privées 
d'action sanitaire et sociale, ainsi que tous groupements et inslitu- 
ons analogues les représentant devant les pouvoirs publics et la 
sécurité s2ciale. Siège social: 2, rue Jules-Noriac, à Limoges 

23 décembre 1959. DPé’laration à ja prétecture de ja Dordogne. 
Association des correspondants de chemin de rm du département 
de la Dordogne. But: étude des questions se ra “hant aux décrets 
de ’oordinalion pour les ‘orrespondants de Ja S. N.€. F., er ceci 
dans le strict cadre du département. Siège social: 14, rue Louis- 
Blanc, à Périgueux. 





24 déceb'e 1919. Déclaration à ‘a prétes ture de Ja Vienne. Societé 
des amis ; des musées de Poitiers. Bul: grouper un public aulour des 
œuvres ds musées pour commenter celies-ci, les faire comprendre 
et aimer, en parti uliez auprés de :a jeunesse solaire et estudian- 
line, ete. Siège social: { >e Victor-Hugo, à Poitiers. 





23 décembre 194 9. Dé lorat ion à la Drét cture de Carcassonne. Union 
dégartementais des œuvres privées sanitaires et sociales (U. D. 
O0. P. S. S.) de l'Aude. But: coordonner les œuvres pr ivées à but 
non lucralf, Siège 


ocial: 25, rue Jul?s-Sauzède, à Carcassonne. 








27 décembre 1919. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse A0 
Ciation sportive rochevilloise. But: pralique de tous les sports. Siège 
mo bar du Pré-Catalan, avenue Frankiin-Rooseve:t, Cann°t- Roc he 
ville. 

21 décembre 1919. Déclaralion à la préfecture de la Gironde. Comité 
France-Amérique. But: iravailler au déve:uppement des relalions de 
tous ordres entre la France et les nations américaines. Siège social: 
88, quai des Caartrons, Bordeaux. 








97 décembre 1919. Déclaration à la préfecture de la Charente. Union 
des aveugles civils de la Charente. Moditicalion aux statuts. But: 
orientation professionnelle des aveugles. Slège social: 5, chemin du 
Tivoli, Anzoulême. 








28 décembre 1949. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Asso. 
ciation des parents d'élèves et des anciens élèves Ferdinand-Buisson. 
Liberté, But: permettre aux parents des élèves des deux écoles de 
veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de l’école 
laïque. Siège social: foyer laïque, 76, rue Nationale, Tours. 





28 décembre 1949. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
sur-S1ône, Académie Rabelais, But: encourager l’optimisme et com- 
baître la haine, Siège social: château Thivin, à Odenas. 








28 décembre 1919 Déciarati on à la sous-préfecture de Vienne. Société 
de chasse de Seyssuel, But: gardiennage de la chasse, repeuple- 
ment en gibier, répression du braconnage et protection des récoltes. 
Siège social: mairie de Seyssuel. 

28 décembre 1919. Déclaration à Ja préfe cture d’Alger. Association 
algérienne pour la prévention dans le bâtiment et les travaux 
publics, But: assurer l’apf lication des dispositions de l'arrêlé du 
25 janvier 1949. Siège social: 2, boulevard Rudi: Alger. 

28 décembre 1919. Dé elaration à la préfecture de la Haute-Vient 18, 
Communauté israélite de Limoges, association culturelle. But: entre- 
tien et exercice du culte israélite et toute activité s’y rattachant, 
Siège social: 5, rue Cruveilher, à Limoges. 


























% décembre 1949, Déclaration à la préfecture de l'Allier. Art et 
Jeunesse, But: éducation morale et artistique ainsi qu'organisation 
des loisirs de la jeunesse. Siège social: Art et Jeunesse, 44, rue du 
Progrès, Moulins. 





— —— ————— ——ç— 


29 décembre 1949. Déclaration à la préfecture <e l'Hérault, Groupe: 
ment de défense des intérêts des coopérateurs, But: faire respecte 
‘es règlements des coopéralives agricoles. Siège social: che 
M. Gaujoux, à Montbazin-Gigean. 











29 déc embre 1919. Déclaration à Ja préfecture de l'Hé rault. Amicalt 
des anciennes de l’Assomption. But: entretenir les liens d'amitié 
existant entre ses membres et les personnes qui les ont élevés 
Siège social: 24, rue Carré-du-Roi. Montpellier. 





29 décembre 1919. Déclaration à la préfecture du Cantal. Centre 
interprofessionnel de l'économie laitière. but: réalisation des condi 
tions devant permettre l’essor de l’économie laitière @e la haut 
Auvergne. Siège social: 4, avenue de la République, Aurillac. 





29 décembre 1919. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
communale des sinistrés de Ville-au-Val. But: défense des intérèli 
des sinisirés. Siège social: mairie de Ville-au-Vai. 





se des 1° et 3° per te But : satree du cyclisi me e sous toule: 
ses formes. Siège social: #5, rue Sainte-Françoise, Marseille. 


29 décem! ire 1919. Dé clarati ion à la prétec ture de Gre noble. Associatior 
départementale des aides familiales rurales de l’isère. But: coordi 
nation et représentation des intérêts matériels et moraux des asso- 
ciations locales. Siège social: à l'association, 2, rue Président-Carno!, 
à Grenoble 








29 décembre 19149, Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches, 
Association d'éducation populaire des écoles catholiques d'Avranches 
But: organiser, par tous les moyens appropriés, le fonctionnement 
matérie! des écoles catholiques d’Avranches. Siège social: 14, rue 
du Jardin-des-Plantes, à Avranches 


nn ms chitssnsitimnlfi  eimimrsinréddnes —— 





30 décembre 1919. Déslaratiün à Je prélectüre des Côtes-du-Nord, 
Vélo-Sport briochin. But: pratique Cu sport cyclisme. Siège social: 
café La Fourmi, 5, Tue Saint-François, Saint-Brieuc. 





30 décembre 1919. Déc laration à la pré tec ture de la Seine- inférieure. 

Club français 1 Cauchois, Bul: encourager ei développer l'élevage 
du pigeon caucNois ; améliorer la sélection de la race. Siège social 

bar Gambetta, 8, place e du Canada, à Rouen. 


mt 








En décembr e 1919. Déclarat ion à la pré tecture de la Loire- Inférieure. 
Loisirs familiaux. But: grouper les chréliens sociaux pour organi- 
sation de loisirs et formation culturelle. Siège social: mairie de 
Clisson. 


20 | dé cembre 1949, Déclaration à la pré sfecture de Toulouse. L'Etoile 
cycliste toulousaine a décidé de transférer son siège social di 
90, route Ge Blagnac, à Toulouse, au café de l'Embouchure, 1, roule 
de Blagnac, Toulouse, dk 








Paris, — imprimerie des Journaux ctticiels, 34, quai Voltaire, 

















